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L e chef de l'Etat préconise le report
d'un an des élections régionales et
départementales afin que l'on vote une

fois qu'aura été actée la nouvelle carte de
France faite de "onze ou douze" régions. Le
projet de loi attendu à la mi-mai en Conseil
des ministres pourrait être modifié en ce
sens. François Hollande entend en outre
"accélérer" la réforme. Et considère comme
Manuel Valls que "les conseils généraux ont
vécu". De quoi créer une certaine confusion
autour d'une réforme censée apporter de la
"lisibilité".

François Hollande et le gouvernement envi­
sagent désormais de faire la réforme territoriale
- suppression des départements et réduction
drastique du nombre des régions - avant les
nouvelles élections régionales et cantonales, ce
qui implique de reporter ces scrutins de 2015 à
2016.
"Si c'est 2016, ça permettrait d'avoir le temps. Je
pense que ça serait intelligent de faire des élec
tions régionales et départementales avec le nou
veau découpage", a en effet déclaré François
Hollande ce mardi 6 mai lors de son interview
matinale sur BFMTV et RMC. "Je pense que
douze régions ou onze régions, la moitié, pour
raient être la bonne carte de notre territoire, et
pour les départements, j'ai moi-même été pré
sident de conseil général, une réforme majeure
doit être portée, il n'y a plus de temps à perdre",
a ajouté le président de la République. "Il faut al
ler vite sur les réformes de notre territoire", a-t-
il indiqué, tout en se disant "très attaché aux ter­
ritoires". Et le chef de l'Etat d'insister : "Je consi
dère qu'aujourd'hui toutes ces structures ne

sont plus lisibles pour les Français. Il faut à la
fois de la proximité et en même temps de l'effi­
cacité, donc j'ai demandé au gouvernement de
Manuel Valls d'accélérer la réforme territo­
riale". "On verra qui sont les réformateurs et
qui sont les conservateurs", a-t-il prévenu. Avec
une phrase couperet. "Je pense que les conseils
généraux ont vécu", a aujourd'hui lâché celui
qui affirmait le 18 janvier en Corrèze : "Je sais
ce que ça représente, un département. Ils
gardent leur utilité (…) et je ne suis donc pas fa
vorable à leur suppression pure et simple".
Le calendrier tel qu'exposé par Manuel Valls
dans sa déclaration de politique générale le 8
avril prévoit de "diviser par deux" le nombre des
régions au plus tard au 1er janvier 2017, de sup
primer les départements "à l'horizon 2021" et de
refondre la carte des intercommunalités d'ici à
2018. Et c'est effectivement ce qui figure dans le
"projet de loi clarifiant l'organisation territoriale
de la République" qui devait être présenté en
Conseil des ministres le 14 mai (voir notre ar
ticle du 24 avril, avec l'avant-projet en téléchar­
gement) : remise des propositions des ré
gions avant le 30 juin 2015, présentation par le
gouvernement d’une nouvelle carte des régions
au 31 mars 2016, inscription de cette nouvelle
carte dans la "loi spécifique adoptée avant le 1er
janvier 2017". Pour les départements en re
vanche, la version du projet de loi qui a cir
culé ne dit rien de précis, seul l'exposé des motifs
indiquant qu'un "débat sera engagé sur l’avenir
des départements."
Mais le 29 avril, en présentant son programme
de stabilité aux députés, Manuel Valls avait envi­
sager d'aller "plus vite encore". Et le lende­
main, il s'était dit prêt à "examiner" l'idée d'un
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report des élections régionales et départemen­
tales. "Il serait important que lors des pro
chaines élections régionales, les Français
sachent déjà exactement dans quel cadre institu­
tionnel ils votent", déclarait-il sur France-In
ter(voir notre article du 30 avril).
Selon une source gouvernementale, ce report
pourrait figurer dans le projet de loi, moyen
nant du coup une reprogrammation d'une se
maine - du 14 au 21 mai - du passage de ce
texte en Conseil des ministres.

Pour l'ARF, le calendrier actuel était
en effet intenable 

Les propos de Manuel Valls puis de François Hol­
lande font suite à plusieurs interpellations. Ainsi,
le président de l'Association des régions de
France (ARF), Alain Rousset, réclame depuis
plusieurs jours un "calendrier réaliste". Dans un
courrier daté du 30 avril adressé à Matignon, le
président de l'ARF et de la région Aquitaine écrit
: "Le calendrier qui résulterait du projet de loi
est totalement intenable et doit être revu dans
son ensemble".
D'autres élus ont tenu à peu près le même dis
cours, qu'il s'agisse par exemple du président du
groupe PS du Sénat, Didier Guillaume, ou du
président de la région Lorraine, Jean-Pierre
Masseret. Celui-ci s'est étonné qu'en l'état actuel
du projet, les électeurs aient à élire en mars
2015 des conseils régionaux sur la base du dé
coupage actuel, alors que les régions seraient fu
sionnées moins de deux ans plus tard : "Les élec
teurs seront appelés à se prononcer sur un ave
nir encore en discussion".
Manuel Valls "est bien conscient que c'est diffi­

cile de nous envoyer aux élections l'année pro
chaine", alors même qu'il a programmé la dis
parition des élus départementaux, rapportait de
même dès le 22 avril Claudy Lebreton, le pré
sident de l'Assemblée des départements de
France (ADF), à sa sortie de Matignon.
Se référant justement à cette rencontre du 22
avril entre le Premier ministre et des représen­
tants des conseils généraux et régionaux, Alain
Rousset, dans son courrier du 30 avril, déplore
d'ailleurs le "net décalage" du projet de loi avec
la teneur de l'entrevue. Les régions "regrettent
vivement que le projet de loi ne tienne pas
compte de leurs propositions".
Sur le fond, le président de l'ARF considère que
la loi doit "définir précisément une répartition
des compétences exclusives aux régions" et
qu'hormis "deux ou trois compétences qui
peuvent rester partagées (notamment la culture
et le sport), l'ensemble des compétences doivent
être confiées de manière exclusive à une collecti­
vité". Il estime aussi que le projet de loi "ne
traite pas de l'indispensable" : "La réforme de
l'Etat et de sa présence sur le territoire".  Et que
le regroupement des régions doit être apprécié
en tenant compte de la suppression de l'échelon
départemental "pour éviter de 'lâcher' des terri­
toires". "En d'autres termes, les très grandes ré
gions se justifient si les départements per
durent"… Un soutien aux départements que l'on
n'attendait pas forcément. Mais qui est finale­
ment assez logique étant donné la vision de la
région que défend Alain Rousset.

Un mandat de huit ans ?

"Nous devons faire évoluer nos institutions. Plus
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vite cela sera décidé, mieux cela sera. Si cette ré
forme peut être bouclée avant 2016 comme en
visagée par le président de la République ce ma
tin, il deviendra normal et logique que les élec
tions aient lieu sur la base du nouveau paysage
plutôt que dans une période d’interrogations et
d’incertitudes", a réagi ce 6 mai Martin Malvy,
le président de la région Midi-Pyrénées.
Mais les propos de François Hollande ont aussi
provoqué des réactions fort hostiles. "Il n'a pas
dit que c'était fait, mais la ficelle est un peu
grosse (...) On ne peut pas dans notre pays se
comporter comme dans une République bana­
nière. Le gouvernement ne peut pas ainsi mani­
puler les calendriers électoraux à son gré", a
par exemple lancé Jean-Christophe Lagarde, le
secrétaire général de l'UDI. Toujours à l'UDI, le
président de Côte d'Or, François Sauvadet, juge
"choquant" qu’"un président de la République
annonce comme ça, un mardi matin au détour
d’une interview, le report des élections départe­
mentales et régionales après avoir modifié la
quasi-totalité des modes de scrutins en moins de
deux ans".
D'aucuns rappellent aussi que les élections can
tonales et régionales ont déjà été repoussées
d'un an. Et donc qu'en cas de nouveau report, le
mandat des élus actuels aura été de non plus six
mais huit ans. André Chassaigne par exemple,
le chef de file des députés Front de gauche, es
time qu'un tel allongement "n'est pas très sé
rieux", réclamant par ailleurs "des référen­
dums" dans toutes les régions concernées par
d'éventuels changements, sans évoquer de réfé­
rendum national.
Interrogé mardi dans les couloirs de l'Assem­
blée, le secrétaire d'Etat à la Réforme territo­

riale, André Vallini, a jugé "périlleux" de sou
mettre la réforme à référendum, tout en préci­
sant ne "pas y être opposé par principe". Un ré
férendum national serait-il préférable à des réfé­
rendums régionaux ? "Ah, je crois, oui", a es
timé l'ancien président du conseil général de
l'Isère, ajoutant : "Je ne désespère pas, loin de là
- et c'est mon job, ma mission - que cette ré
forme puisse être votée à l'Assemblée nationale
et même au Sénat, parce que chez les élus, de
droite comme de gauche, il y a beaucoup de ré
formateurs, et aussi des conservateurs".

Et pendant ce temps, Marylise
Lebranchu…

Malgré le brouhaha des petites phrases, malgré
les virages, la ministre de la Décentralisation
semble pour sa part imperturbable, prête à
continuer à faire sereinement avancer la
réforme… Il faut imaginer des dispositifs
institutionnels différents suivant les régions et
notamment suivant que les territoires sont
ruraux ou urbains, a affirmé ce 6 mai dans la
matinée, à l’Assemblée nationale, la ministre en
charge de la décentralisation. Lors de la séance
des questions sans débat, Marylise Lebranchu
était interrogée sur l’approche du
gouvernement concernant "l’évolution des
structures territoriales".
Pour évoquer les zones urbaines, la ministre a
cité l’exemple de la métropole du Grand Paris,
qui doit voir le jour le 1er janvier 2016. "Il faut
qu’il y ait sans doute une disparition des
départements" sur le territoire de la future
métropole, a-t-elle dit, en ajoutant qu’"il faut
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voir comment". Elle a justifié cette orientation
en s’appuyant sur l'étude d'impact qui sera
remise au cours de l’été. Une étude qui
démontrerait que la suppression des
départements de Paris et de la Petite Couronne
permettrait à la fois "une attribution plus juste
des compétences" et une réduction des inégalités
de richesses. 
S’agissant des départements ruraux, "j’en
appelle à une réflexion avec les
intercommunalités pour qu’on puisse garantir
aux communautés de communes rurales aussi
l’égalité d’accès aux services de nos
concitoyens", a-t-elle indiqué. La ministre n’a
pas évoqué explicitement la question de la
suppression ou non des départements en milieu
rural. "Le débat est extrêmement ouvert", avait-
elle dit au début de son intervention.
Marylise Lebranchu a rappelé qu’elle comptait
beaucoup sur les conférences territoriales de
l’action publique pour définir localement
l’organisation des compétences entre les
collectivités, dans le cadre de "délégations de
compétences". Ici, une région pourrait gérer les
collèges, tandis qu’ailleurs ce pourrait être
l’intercommunalité, a-t-elle indiqué à titre
d’exemple.

A lire sur Localtis

24/04/2014 Organisation territoriale :
clarification des compétences et affirmation des
régions au coeur de la réforme

C. Mallet, avec AFP

23/04/2014 Nouvelle organisation territoriale : le
Premier ministre lance la concertation

10/04/2014 Réforme territoriale : première
confrontation entre Manuel Valls et les élus

08/04/2014 Manuel Valls remet les départements
sur la sellette

Localtis.info, un service de la Caisse des Dépôts.
Tous les jours sur www.localtis.info, une nou
velle édition, réalisée par une équipe de journa­
listes spécialisés, explore ce qui fait l'actualité des
collectivités dans tous leurs domaines de compé­
tences.

Abonnez-vous gratuitement à nos newsletters et à
nos alertes thématiques. Ecrivez-nous à
Communication. ​Localtis@ ​caissedesdepots. ​fr
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mercredi 7 mai 2014  LE FIGARO

A
2 L'ÉVÉNEMENT

cal », qui avait contribué à sa victoire
en 2012.

S’en remettre à des référendums lo-
caux ne paraît pas une méthode vouée à
plus de succès. En juillet 2003, les Cor-
ses avaient repoussé par référendum un 
projet de création d’une assemblée ter-
ritoriale unique dans l’île, qui aurait 
exercé les prérogatives jusqu’alors dé-
volues aux deux départements. En dé-
cembre 2003, les électeurs de Guade-
loupe et de Martinique avaient rejeté le
projet d’une collectivité territoriale
unique dans chacune de ces îles, gérée à
la fois par un département et une ré-
gion. En janvier 2010, un nouveau réfé-
rendum local, en Martinique et en 
Guyane, a eu pour résultat un double 
non. En avril 2013, les Alsaciens ont re-
fusé la création d’une collectivité terri-
toriale unique regroupant la région et
les deux départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin. L’attachement à l’exis-
tant et au familier l’a toujours emporté 
chez les votants. L’abstention s’est éle-
vée de 40 % en Corse en 2003 à 72 % en
Guyane en 2010.

Reste l’arme fatale du référendum
national pour fusionner douze « super-
régions » et tous les départements. Mais
un tel référendum, prévu par l’article
89 de la Constitution, exigerait d’abord
que le projet de loi constitutionnelle ob-
tienne le feu vert du Sénat avant de
pouvoir être soumis aux Français. ■

municipal s’est effondré en mars der-
nier, il demeure encore le socialisme 
département et régional. La majorité 
des conseils généraux et la quasi-totali-
té des conseils régionaux sont aujour-
d’hui dirigées par la gauche. Or Fran-
çois Hollande, ancien président du
conseil général de la Corrèze, semble
tenir pour acquise la défaite de ses amis 
lors des élections régionales et des élec-
tions cantonales, actuellement prévues
en 2015.

L’analyse et l’initiative du président
ne peuvent que déplaire aux élus PS,
PC, écologistes et radicaux de gauche 
qui dirigent les exécutifs des régions et 
de la majorité des départements. Ceux-
ci ne soutiendront pas plus que la droite
une réforme territoriale qui aboutirait à 
la disparition d’une partie d’entre eux. 
En déclarant sur RMC et BFMTV que
« les conseils généraux ont vécu », Hol-
lande risque de creuser le fossé entre lui
et ce qui demeure du « socialisme lo-

exiger une révision constitutionnelle.
L’article 72 de la Constitution prévoit 
en effet que « les collectivités territoria-
les de la République sont les communes,
les départements, les régions (…)». La 
fusion des départements au sein de
douze « super-régions » nécessiterait
donc une loi constitutionnelle. Ce texte 
devrait d’abord être adopté par chacu-
ne des deux Assemblées à la majorité
absolue.

Or il est plausible que le Sénat - dont
la moitié des membres sera renouvelée
en septembre et qui devrait basculer à 
droite - refuserait d’approuver ce pro-
jet de loi constitutionnelle. En outre, 
dans l’hypothèse où la Haute Assemblée
donnerait son feu vert, il faudrait ensui-
te que la réforme soit approuvée par le
Parlement réuni en congrès à Versailles 
à une majorité des trois cinquièmes.

L’objectif du président est de repren-
dre l’initiative et de rejeter sur le centre 
et la droite la responsabilité du statu
quo. Si le Sénat, reconquis par l’UMP et 
l’UDI en septembre, s’oppose ensuite à
la réforme territoriale, Hollande aura 
beau jeu de prendre la pose du réforma-
teur à qui on a coupé les ailes. « On ver-
ra alors qui sont les conservateurs et qui 
sont les réformateurs », a jubilé le prési-
dent, qui paraît considérer son initiati-
ve comme un coup de maître.

Le calcul du chef de l’État n’est pour-
tant pas sans risque. Si le socialisme

GUILLAUME PERRAULT £@GuilPerrault

Il Y A LOIN de la coupe aux lèvres. Le
gouvernement peut fusionner deux ré-
gions par un simple décret en Conseil 
d’État. Une loi n’est pas nécessaire. 
Mais l’exécutif doit, au préalable, obte-
nir le consentement des élus concernés.
Or aucun gouvernement n’y est parve-
nu à ce jour.

Au plan juridique, deux régions peu-
vent émettre le souhait de fusionner.
Chaque conseil régional doit donner son
feu vert par un vœu adopté en séance 
plénière, de même que la majorité des 
conseils généraux de la région. C’est
alors seulement que le gouvernement 
peut prononcer la fusion.

Les conseils régionaux ont aussi la fa-
culté de consulter leurs habitants par
référendum. Si le oui l’emporte et si la
moitié des inscrits a pris part au scrutin,
le référendum a une portée contrai-
gnante pour le conseil régional. Dans le 
cas contraire, il n’est que consultatif.

Dans les deux cas, en dépit des efforts
méritoires du secrétaire d’État à la Ré-
forme territoriale, André Vallini (PS), le
risque est grand que seules quelques ré-
gions acceptent de fusionner, telles les
deux Normandie ou la Bourgogne et la 
Franche-Comté.

S’agissant des départements, leur
suppression pure et simple paraîtrait

mier ministre qui, lors de son discours de 
politique générale, avait fixé à 2017 la fu-
sion des régions et à 2021 la suppression 
des conseils généraux, avant de se mon-
trer un peu plus flou. « Je vais procéder à 
une consultation des principaux chefs de 
partis politiques pour que nous puissions, 
pour les élections régionales et cantonales 
à venir, avoir un nouveau découpage pour 
les régions », a poursuivi le chef de l’État. 
« Si c’est 2016, ça permettrait d’avoir le 
temps. Je pense que ce serait intelligent de 
faire des élections régionales et départe-
mentales avec le nouveau découpage », a-
t-il ajouté.

La ficelle ? S’il paraît logique – « intelli-
gent », selon le chef de l’État – d’organiser
le scrutin régional après le redécoupage, 
cela est surtout indispensable au regard du

François Hollande et 
le journaliste de RMC et BFMTV 
Jean-Jacques Bourdin, mardi.

François Hollande envisage   de reporter
les élections régionales de     2015
Le président de la République a annoncé son intention d’accélérer le calendrier de           la réforme territoriale au risque 
de mécontenter aussi bien les élus de droite que ceux de gauche. Pour certains, il            ne s’agit que de tactique politique.

FRANÇOIS-XAVIER BOURMAUD 
ET ANNE ROVAN 
£@fxbourmaud £@AnneRovan

DEUX ANS jour pour jour après son élec-
tion à la présidence de la République et 
alors qu’il enregistre des records d’impo-
pularité dans l’opinion, François Hollan-
de a repris la parole. Il était mardi l’invité 
de BFMTV et RMC. Une heure durant, le 
chef de l’État s’est efforcé de purger les 
échecs des deux premières années de son 
quinquennat, se justifiant à de nombreu-
ses reprises, exprimant parfois des re-
grets, se montrant souvent pugnace. « Ce 
genre d’exercice lui manquait. Il n’est ja-
mais aussi bon que dans l’adversité et la
castagne », s’émerveille-t-on dans son 

entourage. C’était, selon les mots d’un 
proche, « un retour sur lui ».

Au-delà de l’acte de contrition sur ses
deux premières années « gâchées » selon 
le vocable de l’opposition, François Hol-
lande s’est surtout livré à son exercice fa-
vori, la tactique politique, en activant 
deux grosses ficelles. Le chef de l’État a 
ainsi remis sur le tapis la question du droit
de vote des étrangers aux élections loca-
les cher à l’électorat de gauche (lire
page 4) et proposé le report d’un an des
élections régionales et cantonales.

Initialement prévues en 2015, elles
pourraient finalement se dérouler en 
2016. « J’ai demandé au gouvernement de
Manuel Valls d’accélérer la réforme terri-
toriale », a indiqué le chef de l’État, bous-
culant au passage le calendrier du pre-

code électoral. Lequel stipule qu’« il ne
peut être procédé à aucun redécoupage des
circonscriptions électorales dans l’année
précédant l’échéance normale de renouvel-
lement des assemblées ». Mais surtout, la 
manœuvre lui permet d’éloigner le spec-
tre d’une nouvelle défaite électorale après 
celle, avérée, des municipales et celle, an-
noncée, des européennes. À tout le moins
de repousser une nouvelle déroute d’un 
an, le temps de laisser arriver le « retour-
nement économique » qu’il a promis aux 
Français. La réforme lui permet aussi de se 
poser en réformateur et de renvoyer la
droite à son « conservatisme ».

« C’est difficile de faire autrement. Il est
impossible de demander aux Français de 
voter l’an prochain sans qu’ils sachent
pour combien de temps ils élisent leurs 

Fusions, suppressions… la voie étroite du président

 Je suis 
abasourdi 

de voir que 
le président ait pu 
consacrer 
une interview sur 
les deux premières 
années de 
son quinquennat 
à parler 
de tripatouillage 
électoral et de 
report d’élections»
JEAN-FRANÇOIS COPÉ
PRÉSIDENT DE L’UMP

En déclarant que 
« les conseils généraux 
ont vécu », Hollande risque 
de creuser le fossé entre 
lui et ce qui demeure 
du « socialisme local »

 Je suis satisfait
de l’éventualité

d’un report en 2016 
des élections 
régionales et 
départementales. 
Ainsi, nous aurons 
dix-huit mois 
pour repenser 
l’architecture 
de nos territoires»
DIDIER GUILLAUME
PRÉSIDENT DU GROUPE PS AU SÉNAT
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cal », qui avait contribué à sa victoire
en 2012.

S’en remettre à des référendums lo-
caux ne paraît pas une méthode vouée à
plus de succès. En juillet 2003, les Cor-
ses avaient repoussé par référendum un 
projet de création d’une assemblée ter-
ritoriale unique dans l’île, qui aurait 
exercé les prérogatives jusqu’alors dé-
volues aux deux départements. En dé-
cembre 2003, les électeurs de Guade-
loupe et de Martinique avaient rejeté le
projet d’une collectivité territoriale
unique dans chacune de ces îles, gérée à
la fois par un département et une ré-
gion. En janvier 2010, un nouveau réfé-
rendum local, en Martinique et en 
Guyane, a eu pour résultat un double 
non. En avril 2013, les Alsaciens ont re-
fusé la création d’une collectivité terri-
toriale unique regroupant la région et
les deux départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin. L’attachement à l’exis-
tant et au familier l’a toujours emporté 
chez les votants. L’abstention s’est éle-
vée de 40 % en Corse en 2003 à 72 % en
Guyane en 2010.

Reste l’arme fatale du référendum
national pour fusionner douze « super-
régions » et tous les départements. Mais
un tel référendum, prévu par l’article
89 de la Constitution, exigerait d’abord
que le projet de loi constitutionnelle ob-
tienne le feu vert du Sénat avant de
pouvoir être soumis aux Français. ■

SOPHIE DE RAVINEL £@S2RVNL

« J’APPELLE à la prudence. » Prési-
dent socialiste de l’Association des ré-
gions de France, Alain Rousset est cir-
conspect. Certes, le président de 
l’Aquitaine se réjouit du report possible
des élections régionales et cantonales 
de 2015 à 2016. « C’est une demande que 
nous avions formulée. » Président PS de 
la région Lorraine, Jean-Pierre Masseret
avait ainsi justifié ce report « non pas 
pour gagner ou bénéficier d’une année 
supplémentaire de mandat, comme cer-
tains agitateurs politiciens voudraient le 
faire croire, cette idée est stupide, mais
au contraire pour préparer correctement
une réforme majeure pour notre pays. »

Mais Alain Rousset avance avec pru-
dence sur la question de la fusion des ré-
gions alors que François Hollande a jugé 
mardi « que 12 régions ou 11 régions, la 
moitié, pourraient être la bonne carte de 
notre territoire »… Dans sa déclaration 
de politique générale, le 8 avril, le chef
du gouvernement, Manuel Valls, avait 
déjà prévu de « diviser par deux » le 
nombre des régions, au plus tard au
1er janvier 2017. Et le 29 avril, il affirmait 
vouloir mener cette réforme « plus vite 
encore ».

François Hollande envisage   de reporter
les élections régionales de     2015
Le président de la République a annoncé son intention d’accélérer le calendrier de           la réforme territoriale au risque 
de mécontenter aussi bien les élus de droite que ceux de gauche. Pour certains, il            ne s’agit que de tactique politique.

code électoral. Lequel stipule qu’« il ne
peut être procédé à aucun redécoupage des
circonscriptions électorales dans l’année
précédant l’échéance normale de renouvel-
lement des assemblées ». Mais surtout, la 
manœuvre lui permet d’éloigner le spec-
tre d’une nouvelle défaite électorale après 
celle, avérée, des municipales et celle, an-
noncée, des européennes. À tout le moins
de repousser une nouvelle déroute d’un 
an, le temps de laisser arriver le « retour-
nement économique » qu’il a promis aux 
Français. La réforme lui permet aussi de se 
poser en réformateur et de renvoyer la
droite à son « conservatisme ».

« C’est difficile de faire autrement. Il est
impossible de demander aux Français de 
voter l’an prochain sans qu’ils sachent
pour combien de temps ils élisent leurs 

conseillers régionaux », plaide Thierry 
Mandon, le porte-parole des députés PS à 
l’Assemblée nationale. Il n’empêche, 
personne n’est dupe. « Ne pas reporter les
élections, c’est l’assurance de perdre tou-
tes les régions. Si on reporte d’un an, on 
peut peut-être en sauver quelques-unes », 
reconnaît un député socialiste.

« Il faut aller vite »
Quant à la suppression des conseils géné-
raux, cet autre député s’amuse de l’ébau-
che de calendrier de François Hollande. 
« Je ne crois pas une seconde à leur dispa-
rition en 2015. Si c’est cela, ce n’est plus de 
la réforme, c’est de la hache. Et qui repren-
dra les compétences des conseils géné-
raux ? » En réalité, personne n’est en 
mesure à ce stade d’affirmer que François 

Hollande ira jusqu’à repousser les élec-
tions de 2015. « Le report n’est pas déci-
dé », explique-t-on d’ailleurs à l’Élysée, 
où l’on se défend de tout calcul électora-
liste. « Je ne pense pas qu’il le fera, assure
un proche du président. L’objectif de Hol-
lande, c’est avant tout d’accélérer la réfor-
me territoriale, de changer de rythme sur 
ce dossier. Il appréhende le report des élec-
tions comme une conséquence éventuelle. »

Lundi, devant ses conseillers, le prési-
dent a eu ces mots : « La réforme territo-
riale a été trop souvent reportée. Si on veut 
la faire, il faut aller vite. » Aller vite pour 
mener cette réforme de structure. Ne pas 
attendre 2017, en tout cas. À l’Élysée, on 
expliquait mardi que le président ren-
contrera les chefs de parti « dans les pro-
chaines semaines, avant l’été ». ■

Dans un courrier en date du 30 avril
adressé à Valls, Rousset, soucieux de
démocratie de proximité, avait précisé
que « les très grandes régions se justi-
fient si les départements perdurent… » 
Or, le chef de l’État a jugé mardi que 
« les conseils généraux ont vécu ».

Deux gestes concrets
Mardi, Rousset a tempéré. « On ne peut 
pas continuer avec quatre niveaux, celui 
des communes, des intercommunalités, 
des départements et des régions… » Mais il 
pose une condition de base : la décentra-
lisation. « Tant que notre pays restera 
centralisé, on ne pourra pas le réformer. » 
Deux gestes concrets de l’État en direc-
tion des régions lui semblent prioritaires :
« L’accompagnement des PME et le servi-
ce public de l’emploi. » « Il y a 173 organis-
mes dans la seule Aquitaine », dénonce-t-
il, appelant l’État à « de l’audace ».

Pour peser dans cette réforme, Rous-
set a monté « un groupe de spécialistes 
constitué de géographes économiques ». 
Première rencontre dans une dizaine de 
jours. Quant au barrage éventuel de 
cette réforme par un Sénat passé à droi-
te à l’automne, Rousset estime que « la 
réorganisation territoriale de notre pays 
peut trouver une majorité qui dépasse les
clivages politiques. » ■

Alain Rousset (PS) 
en appelle « à la prudence »

SOPHIE HUET £@sohuet1

LES PRÉSIDENTS de conseils généraux
de gauche fourbissent leurs armes 
pour mobiliser l’opinion publique mais
aussi les syndicats contre la suppres-
sion annoncée des départements, en 
2021 selon Manuel Valls, à un rythme
plus accéléré si l’on en croit François 
Hollande. « Il y a trois scénarios. Celui 
de la fatalité, on intègre que la messe est
dite et on prépare les obsèques. Celui de 
la négociation, pour voir s’il y a encore 
une place possible pour un nouveau type
de département. Ou bien celui de la ba-
taille frontale de l’opinion publique », 
explique Claudy Lebreton, le président
de l’Assemblée des départements de
France (ADF) qui compte 61 conseils 
généraux de gauche et 41 à droite.

Mardi après-midi, le bureau de
l’ADF, droite et gauche à l’unisson, 
s’est réuni pendant près de trois heu-
res pour mettre en place une commu-
nication et un plan stratégique. « Je 
n’ai pas la même conception que le pré-
sident de la République et le premier
ministre de la décentralisation. Il aurait
fallu faire plus de transferts de compé-
tences. Aujourd’hui, le problème, c’est 
l’État obèse, l’État emprunteur, qui est

Les conseils généraux contre 
la fin des départements

Fusions, suppressions… la voie étroite du président

Ni huées ni sifflets
à Villiers-le-Bel
François Hollande applaudi dans 
la rue. Il y a deux ans c’était banal, 
aujourd’hui c’est un exploit. À l’issue 
d’une rencontre avec des jeunes 
de Villiers-le-Bel (Val-d’Oise) au sein 
de l’Institut des métiers de 
l’artisanat, le président s’est offert 
un petit bain de foule. Avant de 
remonter dans sa voiture, il s’est 
dirigé vers les badauds qui 
l’attendaient derrière des barrières 
métalliques. L’occasion de serrer 
quelques mains, d’échanger 
quelques mots et de poser 
pour quelques « selfies » avec 
des passants. L’un d’entre eux, 
estomaqué de voir le chef de l’État 
s’emparer de sa tablette tactile pour 
prendre lui-même le cliché, 
s’est exclamé « Vive Hollande  ! ». 
À côté de lui, un homme demandait 
au président de « continuer ». 
D’autres interpellations ont tout 
de même vite rappelé au président 
la situation du pays et 
de son économie. « De l’emploi  ! 
On veut des emplois », a lancé 
un habitant au passage de François 
Hollande. Mais aucun sifflet, aucune 
huée n’a retenti. F.-X. B.
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À l’initiative du président de la région
Haute-Normandie

À l’initiative 
du président 
de la région Auvergne

COULEUR POLITIQUE DU PRÉSIDENT DE RÉGION

Marie-Guite
Dufay

François
 Patriat

René 
Souchon

Nicolas Mayer-
Rossignol

En matière institutionnelle,
souvent président varie.
Il faut garder 
les départements, plaidait

François Hollande en Corrèze 
en janvier. Le département a vécu, 
a tranché le même Hollande mardi. 
Après tout, Jacques Chirac avait bien 
fustigé le quinquennat « sous toutes 
ses formes » avant de le faire voter 
quelques mois plus tard.

Ce « retournement » présidentiel
doit plus à une urgence tactique 
qu’à une subite conversion 
idéologique. Ce n’est pas sur 
le chemin de Damas que le chef 
de l’État a brutalement décidé 
de lâcher le mille-feuille territorial.

L’accélération de la réforme sur 
la fusion des régions et la suppression 
des départements sont étroitement 
liées au plan d’économies 
de 50 milliards d’euros. Que ce soit 
vis-à-vis des Français, des instances 
européennes ou des marchés, 
François Hollande et Manuel Valls 
savent que leur plan manquera 
de crédibilité s’il se limite à quelques 
coups de rabot ou à de simples gels de 
prestations. Pour être pris au sérieux, 
ils doivent s’engager sur des réformes 
structurelles. Or, puisqu’ils se 
refusent (pour l’instant ?) à lancer les 
chantiers du Code du travail, de l’âge 
de la retraite, du périmètre de l’État, 
des guichets de prestations sociales…, 
la réforme territoriale permet 
d’afficher une ambition forte. 
S’attaquer à une réforme tant de fois 
annoncée mais toujours différée, 
c’est le moyen pour le couple 
Hollande-Valls de se parer des vertus 
du courage et de la détermination. 
De se poser en pourfendeur 
des conservatismes, y compris 
de ses propres amis.

Peu importe que les économies 
potentielles aussi bien que 
les chances réelles d’aboutir soient 
limitées : l’essentiel est dans l’effet 
d’affichage. Ce sera compliqué à faire 
voter, y compris par les élus 
de gauche ? Justement, jouer 
l’opinion - a priori favorable à toute 
simplification administrative - 
est un bon moyen de mettre en avant 
l’intérêt du pays au détriment 
des intérêts partisans. Et de rester 
dans l’histoire politique celui qui aura 
imposé une modernisation 
irréversible.

À la tête de 21 régions sur 22 et 
de 61 départements sur 102, la gauche 
serait la première victime d’un grand 
soir territorial. C’est donc en son sein 
que les résistances seraient le plus 
naturel. Avec le PS, Hollande veut 
refaire ce qu’il a réussi avec la 

limitation du cumul des mandats en 
faisant le pari que les élus socialistes, 
même inquiets pour eux-mêmes, 
n’oseront pas in fine bloquer une 
réforme populaire.

Mais le président de la République
pense surtout à l’opposition. Il l’a dit 
sur BFMTV : il consultera tous 
les partis. Avec un objectif affiché : 
parvenir à un consensus. Mais surtout
un espoir caché : faire apparaître les 
divisions à droite sur le sujet. Il est 
vrai qu’entre Jean-François Copé ou 
Alain Juppé, d’un côté, prêts à signer 
la mort des départements, et Jean-
Pierre Raffarin et tant d’autres élus 
UMP qui y sont attachés, le clivage 
est réel. D’autant que la perspective 
d’une reprise du Sénat à l’automne ne 
va pas pousser à un consensus 
à droite sur une ligne réformatrice. 
Le calcul est simple, énoncé 
par Hollande lui-même sur BFMTV : 
montrer qui est du côté 
des réformateurs et qui est du côté 
des conservateurs.

L’UMP flaire le piège et pourrait 
se retrouver sur la proposition 
de Xavier Bertrand d’exiger 
un référendum sur le sujet. Mais 
l’opposition peut surtout s’appuyer 
sur l’erreur faite par le président 
de la République en annonçant 
unilatéralement un report à 2016 
des régionales. Si, par hypothèse, 
un consensus se réalisait sur une 
réforme, un report d’un an pourrait 
être possible, voire obligatoire. 
Mais comme conséquence 
d’un accord. Le poser en préalable 
renforce le sentiment d’un simple 
calcul avec pour seul espoir 
d’atténuer en 2016 une sanction 
électorale annoncée en 2015. 
Si le calendrier n’est qu’une arme 
politique, celle-ci peut se retourner 
contre celui qui en use. ■

La gauche 
serait 
la première 
victime 
d’un grand 
soir 
territorial»

De la réforme territoriale
au piège électoral

CONTRE-POINT
PAR GUILLAUME TABARD £@gtabard

» Retrouvez  
Guillaume Tabard 
tous les matins à 8h10 
sur Radio Classique

 Quelqu’un 
pense-t-il 

sérieusement ici 
qu’on va faire en 
un an une réforme 
territoriale que 
depuis trente ans 
nous échouons 
à mettre en œuvre ? 
Le seul objectif de 
François Hollande, 
c’est celui d’un chef 
d’État de République 
bananière»
VALÉRIE PÉCRESSE
DÉPUTÉE UMP DES YVELINES

envieux des collectivités locales qui font
du bon boulot tout en réalisant des éco-
nomies », ajoute Claudy Lebreton (Cô-
tes-d’Armor). L’ADF veut connaître
« le calendrier, les raisons et les objec-
tifs » de la réforme, insiste Lebreton.

« La fin de la ruralité »
Les dix-sept sénateurs présidents PS 
de conseils généraux préparent aussi
la bataille. Leur président de groupe,
Didier Guillaume (Drôme), a décidé de
créer deux groupes de travail, l’un sur
les institutions, l’autre sur la fiscalité.
« Je suis pour renverser la table, sup-
primer les départements en zone urbai-
ne mais pas en zone rurale. Car si on 
laisse les petites communes seules, sans
lien avec le conseil général, ce sera la fin
de la ruralité », avertit Guillaume.

Pour son collègue Gérard Miquel,
qui vient de quitter la présidence du
conseil général du Lot, « on va vers une
perte d’efficacité, une technocratisation
des régions, un recul de la décentralisa-
tion ». Yves Daudigny (Aisne) insiste :
« Cette décision n’est pas bonne pour les
territoires ruraux. » Et Rachel Mazuir
(Ain) déplore : « Ce qui m’agace, c’est 
qu’on dise qu’on va faire des économies.
J’attends qu’on me dise où on compte 
les faire. » ■
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cal », qui avait contribué à sa victoire
en 2012.

S’en remettre à des référendums lo-
caux ne paraît pas une méthode vouée à
plus de succès. En juillet 2003, les Cor-
ses avaient repoussé par référendum un 
projet de création d’une assemblée ter-
ritoriale unique dans l’île, qui aurait 
exercé les prérogatives jusqu’alors dé-
volues aux deux départements. En dé-
cembre 2003, les électeurs de Guade-
loupe et de Martinique avaient rejeté le
projet d’une collectivité territoriale
unique dans chacune de ces îles, gérée à
la fois par un département et une ré-
gion. En janvier 2010, un nouveau réfé-
rendum local, en Martinique et en 
Guyane, a eu pour résultat un double 
non. En avril 2013, les Alsaciens ont re-
fusé la création d’une collectivité terri-
toriale unique regroupant la région et
les deux départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin. L’attachement à l’exis-
tant et au familier l’a toujours emporté 
chez les votants. L’abstention s’est éle-
vée de 40 % en Corse en 2003 à 72 % en
Guyane en 2010.

Reste l’arme fatale du référendum
national pour fusionner douze « super-
régions » et tous les départements. Mais
un tel référendum, prévu par l’article
89 de la Constitution, exigerait d’abord
que le projet de loi constitutionnelle ob-
tienne le feu vert du Sénat avant de
pouvoir être soumis aux Français. ■

municipal s’est effondré en mars der-
nier, il demeure encore le socialisme 
département et régional. La majorité 
des conseils généraux et la quasi-totali-
té des conseils régionaux sont aujour-
d’hui dirigées par la gauche. Or Fran-
çois Hollande, ancien président du
conseil général de la Corrèze, semble
tenir pour acquise la défaite de ses amis 
lors des élections régionales et des élec-
tions cantonales, actuellement prévues
en 2015.

L’analyse et l’initiative du président
ne peuvent que déplaire aux élus PS,
PC, écologistes et radicaux de gauche 
qui dirigent les exécutifs des régions et 
de la majorité des départements. Ceux-
ci ne soutiendront pas plus que la droite
une réforme territoriale qui aboutirait à 
la disparition d’une partie d’entre eux. 
En déclarant sur RMC et BFMTV que
« les conseils généraux ont vécu », Hol-
lande risque de creuser le fossé entre lui
et ce qui demeure du « socialisme lo-

exiger une révision constitutionnelle.
L’article 72 de la Constitution prévoit 
en effet que « les collectivités territoria-
les de la République sont les communes,
les départements, les régions (…)». La 
fusion des départements au sein de
douze « super-régions » nécessiterait
donc une loi constitutionnelle. Ce texte 
devrait d’abord être adopté par chacu-
ne des deux Assemblées à la majorité
absolue.

Or il est plausible que le Sénat - dont
la moitié des membres sera renouvelée
en septembre et qui devrait basculer à 
droite - refuserait d’approuver ce pro-
jet de loi constitutionnelle. En outre, 
dans l’hypothèse où la Haute Assemblée
donnerait son feu vert, il faudrait ensui-
te que la réforme soit approuvée par le
Parlement réuni en congrès à Versailles 
à une majorité des trois cinquièmes.

L’objectif du président est de repren-
dre l’initiative et de rejeter sur le centre 
et la droite la responsabilité du statu
quo. Si le Sénat, reconquis par l’UMP et 
l’UDI en septembre, s’oppose ensuite à
la réforme territoriale, Hollande aura 
beau jeu de prendre la pose du réforma-
teur à qui on a coupé les ailes. « On ver-
ra alors qui sont les conservateurs et qui 
sont les réformateurs », a jubilé le prési-
dent, qui paraît considérer son initiati-
ve comme un coup de maître.

Le calcul du chef de l’État n’est pour-
tant pas sans risque. Si le socialisme

GUILLAUME PERRAULT £@GuilPerrault

Il Y A LOIN de la coupe aux lèvres. Le
gouvernement peut fusionner deux ré-
gions par un simple décret en Conseil 
d’État. Une loi n’est pas nécessaire. 
Mais l’exécutif doit, au préalable, obte-
nir le consentement des élus concernés.
Or aucun gouvernement n’y est parve-
nu à ce jour.

Au plan juridique, deux régions peu-
vent émettre le souhait de fusionner.
Chaque conseil régional doit donner son
feu vert par un vœu adopté en séance 
plénière, de même que la majorité des 
conseils généraux de la région. C’est
alors seulement que le gouvernement 
peut prononcer la fusion.

Les conseils régionaux ont aussi la fa-
culté de consulter leurs habitants par
référendum. Si le oui l’emporte et si la
moitié des inscrits a pris part au scrutin,
le référendum a une portée contrai-
gnante pour le conseil régional. Dans le 
cas contraire, il n’est que consultatif.

Dans les deux cas, en dépit des efforts
méritoires du secrétaire d’État à la Ré-
forme territoriale, André Vallini (PS), le
risque est grand que seules quelques ré-
gions acceptent de fusionner, telles les
deux Normandie ou la Bourgogne et la 
Franche-Comté.

S’agissant des départements, leur
suppression pure et simple paraîtrait

mier ministre qui, lors de son discours de 
politique générale, avait fixé à 2017 la fu-
sion des régions et à 2021 la suppression 
des conseils généraux, avant de se mon-
trer un peu plus flou. « Je vais procéder à 
une consultation des principaux chefs de 
partis politiques pour que nous puissions, 
pour les élections régionales et cantonales 
à venir, avoir un nouveau découpage pour 
les régions », a poursuivi le chef de l’État. 
« Si c’est 2016, ça permettrait d’avoir le 
temps. Je pense que ce serait intelligent de 
faire des élections régionales et départe-
mentales avec le nouveau découpage », a-
t-il ajouté.

La ficelle ? S’il paraît logique – « intelli-
gent », selon le chef de l’État – d’organiser
le scrutin régional après le redécoupage, 
cela est surtout indispensable au regard du

François Hollande et 
le journaliste de RMC et BFMTV 
Jean-Jacques Bourdin, mardi.

François Hollande envisage   de reporter
les élections régionales de     2015
Le président de la République a annoncé son intention d’accélérer le calendrier de           la réforme territoriale au risque 
de mécontenter aussi bien les élus de droite que ceux de gauche. Pour certains, il            ne s’agit que de tactique politique.

FRANÇOIS-XAVIER BOURMAUD 
ET ANNE ROVAN 
£@fxbourmaud £@AnneRovan

DEUX ANS jour pour jour après son élec-
tion à la présidence de la République et 
alors qu’il enregistre des records d’impo-
pularité dans l’opinion, François Hollan-
de a repris la parole. Il était mardi l’invité 
de BFMTV et RMC. Une heure durant, le 
chef de l’État s’est efforcé de purger les 
échecs des deux premières années de son 
quinquennat, se justifiant à de nombreu-
ses reprises, exprimant parfois des re-
grets, se montrant souvent pugnace. « Ce 
genre d’exercice lui manquait. Il n’est ja-
mais aussi bon que dans l’adversité et la
castagne », s’émerveille-t-on dans son 

entourage. C’était, selon les mots d’un 
proche, « un retour sur lui ».

Au-delà de l’acte de contrition sur ses
deux premières années « gâchées » selon 
le vocable de l’opposition, François Hol-
lande s’est surtout livré à son exercice fa-
vori, la tactique politique, en activant 
deux grosses ficelles. Le chef de l’État a 
ainsi remis sur le tapis la question du droit
de vote des étrangers aux élections loca-
les cher à l’électorat de gauche (lire
page 4) et proposé le report d’un an des
élections régionales et cantonales.

Initialement prévues en 2015, elles
pourraient finalement se dérouler en 
2016. « J’ai demandé au gouvernement de
Manuel Valls d’accélérer la réforme terri-
toriale », a indiqué le chef de l’État, bous-
culant au passage le calendrier du pre-

code électoral. Lequel stipule qu’« il ne
peut être procédé à aucun redécoupage des
circonscriptions électorales dans l’année
précédant l’échéance normale de renouvel-
lement des assemblées ». Mais surtout, la 
manœuvre lui permet d’éloigner le spec-
tre d’une nouvelle défaite électorale après 
celle, avérée, des municipales et celle, an-
noncée, des européennes. À tout le moins
de repousser une nouvelle déroute d’un 
an, le temps de laisser arriver le « retour-
nement économique » qu’il a promis aux 
Français. La réforme lui permet aussi de se 
poser en réformateur et de renvoyer la
droite à son « conservatisme ».

« C’est difficile de faire autrement. Il est
impossible de demander aux Français de 
voter l’an prochain sans qu’ils sachent
pour combien de temps ils élisent leurs 

Fusions, suppressions… la voie étroite du président

 Je suis 
abasourdi 

de voir que 
le président ait pu 
consacrer 
une interview sur 
les deux premières 
années de 
son quinquennat 
à parler 
de tripatouillage 
électoral et de 
report d’élections»
JEAN-FRANÇOIS COPÉ
PRÉSIDENT DE L’UMP

En déclarant que 
« les conseils généraux 
ont vécu », Hollande risque 
de creuser le fossé entre 
lui et ce qui demeure 
du « socialisme local »

 Je suis satisfait
de l’éventualité

d’un report en 2016 
des élections 
régionales et 
départementales. 
Ainsi, nous aurons 
dix-huit mois 
pour repenser 
l’architecture 
de nos territoires»
DIDIER GUILLAUME
PRÉSIDENT DU GROUPE PS AU SÉNAT
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cal », qui avait contribué à sa victoire
en 2012.

S’en remettre à des référendums lo-
caux ne paraît pas une méthode vouée à
plus de succès. En juillet 2003, les Cor-
ses avaient repoussé par référendum un 
projet de création d’une assemblée ter-
ritoriale unique dans l’île, qui aurait 
exercé les prérogatives jusqu’alors dé-
volues aux deux départements. En dé-
cembre 2003, les électeurs de Guade-
loupe et de Martinique avaient rejeté le
projet d’une collectivité territoriale
unique dans chacune de ces îles, gérée à
la fois par un département et une ré-
gion. En janvier 2010, un nouveau réfé-
rendum local, en Martinique et en 
Guyane, a eu pour résultat un double 
non. En avril 2013, les Alsaciens ont re-
fusé la création d’une collectivité terri-
toriale unique regroupant la région et
les deux départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin. L’attachement à l’exis-
tant et au familier l’a toujours emporté 
chez les votants. L’abstention s’est éle-
vée de 40 % en Corse en 2003 à 72 % en
Guyane en 2010.

Reste l’arme fatale du référendum
national pour fusionner douze « super-
régions » et tous les départements. Mais
un tel référendum, prévu par l’article
89 de la Constitution, exigerait d’abord
que le projet de loi constitutionnelle ob-
tienne le feu vert du Sénat avant de
pouvoir être soumis aux Français. ■

SOPHIE DE RAVINEL £@S2RVNL

« J’APPELLE à la prudence. » Prési-
dent socialiste de l’Association des ré-
gions de France, Alain Rousset est cir-
conspect. Certes, le président de 
l’Aquitaine se réjouit du report possible
des élections régionales et cantonales 
de 2015 à 2016. « C’est une demande que 
nous avions formulée. » Président PS de 
la région Lorraine, Jean-Pierre Masseret
avait ainsi justifié ce report « non pas 
pour gagner ou bénéficier d’une année 
supplémentaire de mandat, comme cer-
tains agitateurs politiciens voudraient le 
faire croire, cette idée est stupide, mais
au contraire pour préparer correctement
une réforme majeure pour notre pays. »

Mais Alain Rousset avance avec pru-
dence sur la question de la fusion des ré-
gions alors que François Hollande a jugé 
mardi « que 12 régions ou 11 régions, la 
moitié, pourraient être la bonne carte de 
notre territoire »… Dans sa déclaration 
de politique générale, le 8 avril, le chef
du gouvernement, Manuel Valls, avait 
déjà prévu de « diviser par deux » le 
nombre des régions, au plus tard au
1er janvier 2017. Et le 29 avril, il affirmait 
vouloir mener cette réforme « plus vite 
encore ».

François Hollande envisage   de reporter
les élections régionales de     2015
Le président de la République a annoncé son intention d’accélérer le calendrier de           la réforme territoriale au risque 
de mécontenter aussi bien les élus de droite que ceux de gauche. Pour certains, il            ne s’agit que de tactique politique.

code électoral. Lequel stipule qu’« il ne
peut être procédé à aucun redécoupage des
circonscriptions électorales dans l’année
précédant l’échéance normale de renouvel-
lement des assemblées ». Mais surtout, la 
manœuvre lui permet d’éloigner le spec-
tre d’une nouvelle défaite électorale après 
celle, avérée, des municipales et celle, an-
noncée, des européennes. À tout le moins
de repousser une nouvelle déroute d’un 
an, le temps de laisser arriver le « retour-
nement économique » qu’il a promis aux 
Français. La réforme lui permet aussi de se 
poser en réformateur et de renvoyer la
droite à son « conservatisme ».

« C’est difficile de faire autrement. Il est
impossible de demander aux Français de 
voter l’an prochain sans qu’ils sachent
pour combien de temps ils élisent leurs 

conseillers régionaux », plaide Thierry 
Mandon, le porte-parole des députés PS à 
l’Assemblée nationale. Il n’empêche, 
personne n’est dupe. « Ne pas reporter les
élections, c’est l’assurance de perdre tou-
tes les régions. Si on reporte d’un an, on 
peut peut-être en sauver quelques-unes », 
reconnaît un député socialiste.

« Il faut aller vite »
Quant à la suppression des conseils géné-
raux, cet autre député s’amuse de l’ébau-
che de calendrier de François Hollande. 
« Je ne crois pas une seconde à leur dispa-
rition en 2015. Si c’est cela, ce n’est plus de 
la réforme, c’est de la hache. Et qui repren-
dra les compétences des conseils géné-
raux ? » En réalité, personne n’est en 
mesure à ce stade d’affirmer que François 

Hollande ira jusqu’à repousser les élec-
tions de 2015. « Le report n’est pas déci-
dé », explique-t-on d’ailleurs à l’Élysée, 
où l’on se défend de tout calcul électora-
liste. « Je ne pense pas qu’il le fera, assure
un proche du président. L’objectif de Hol-
lande, c’est avant tout d’accélérer la réfor-
me territoriale, de changer de rythme sur 
ce dossier. Il appréhende le report des élec-
tions comme une conséquence éventuelle. »

Lundi, devant ses conseillers, le prési-
dent a eu ces mots : « La réforme territo-
riale a été trop souvent reportée. Si on veut 
la faire, il faut aller vite. » Aller vite pour 
mener cette réforme de structure. Ne pas 
attendre 2017, en tout cas. À l’Élysée, on 
expliquait mardi que le président ren-
contrera les chefs de parti « dans les pro-
chaines semaines, avant l’été ». ■

Dans un courrier en date du 30 avril
adressé à Valls, Rousset, soucieux de
démocratie de proximité, avait précisé
que « les très grandes régions se justi-
fient si les départements perdurent… » 
Or, le chef de l’État a jugé mardi que 
« les conseils généraux ont vécu ».

Deux gestes concrets
Mardi, Rousset a tempéré. « On ne peut 
pas continuer avec quatre niveaux, celui 
des communes, des intercommunalités, 
des départements et des régions… » Mais il 
pose une condition de base : la décentra-
lisation. « Tant que notre pays restera 
centralisé, on ne pourra pas le réformer. » 
Deux gestes concrets de l’État en direc-
tion des régions lui semblent prioritaires :
« L’accompagnement des PME et le servi-
ce public de l’emploi. » « Il y a 173 organis-
mes dans la seule Aquitaine », dénonce-t-
il, appelant l’État à « de l’audace ».

Pour peser dans cette réforme, Rous-
set a monté « un groupe de spécialistes 
constitué de géographes économiques ». 
Première rencontre dans une dizaine de 
jours. Quant au barrage éventuel de 
cette réforme par un Sénat passé à droi-
te à l’automne, Rousset estime que « la 
réorganisation territoriale de notre pays 
peut trouver une majorité qui dépasse les
clivages politiques. » ■

Alain Rousset (PS) 
en appelle « à la prudence »

SOPHIE HUET £@sohuet1

LES PRÉSIDENTS de conseils généraux
de gauche fourbissent leurs armes 
pour mobiliser l’opinion publique mais
aussi les syndicats contre la suppres-
sion annoncée des départements, en 
2021 selon Manuel Valls, à un rythme
plus accéléré si l’on en croit François 
Hollande. « Il y a trois scénarios. Celui 
de la fatalité, on intègre que la messe est
dite et on prépare les obsèques. Celui de 
la négociation, pour voir s’il y a encore 
une place possible pour un nouveau type
de département. Ou bien celui de la ba-
taille frontale de l’opinion publique », 
explique Claudy Lebreton, le président
de l’Assemblée des départements de
France (ADF) qui compte 61 conseils 
généraux de gauche et 41 à droite.

Mardi après-midi, le bureau de
l’ADF, droite et gauche à l’unisson, 
s’est réuni pendant près de trois heu-
res pour mettre en place une commu-
nication et un plan stratégique. « Je 
n’ai pas la même conception que le pré-
sident de la République et le premier
ministre de la décentralisation. Il aurait
fallu faire plus de transferts de compé-
tences. Aujourd’hui, le problème, c’est 
l’État obèse, l’État emprunteur, qui est

Les conseils généraux contre 
la fin des départements

Fusions, suppressions… la voie étroite du président

Ni huées ni sifflets
à Villiers-le-Bel
François Hollande applaudi dans 
la rue. Il y a deux ans c’était banal, 
aujourd’hui c’est un exploit. À l’issue 
d’une rencontre avec des jeunes 
de Villiers-le-Bel (Val-d’Oise) au sein 
de l’Institut des métiers de 
l’artisanat, le président s’est offert 
un petit bain de foule. Avant de 
remonter dans sa voiture, il s’est 
dirigé vers les badauds qui 
l’attendaient derrière des barrières 
métalliques. L’occasion de serrer 
quelques mains, d’échanger 
quelques mots et de poser 
pour quelques « selfies » avec 
des passants. L’un d’entre eux, 
estomaqué de voir le chef de l’État 
s’emparer de sa tablette tactile pour 
prendre lui-même le cliché, 
s’est exclamé « Vive Hollande  ! ». 
À côté de lui, un homme demandait 
au président de « continuer ». 
D’autres interpellations ont tout 
de même vite rappelé au président 
la situation du pays et 
de son économie. « De l’emploi  ! 
On veut des emplois », a lancé 
un habitant au passage de François 
Hollande. Mais aucun sifflet, aucune 
huée n’a retenti. F.-X. B.
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À l’initiative 
du président 
de la région Auvergne

COULEUR POLITIQUE DU PRÉSIDENT DE RÉGION

Marie-Guite
Dufay

François
 Patriat

René 
Souchon

Nicolas Mayer-
Rossignol

En matière institutionnelle,
souvent président varie.
Il faut garder 
les départements, plaidait

François Hollande en Corrèze 
en janvier. Le département a vécu, 
a tranché le même Hollande mardi. 
Après tout, Jacques Chirac avait bien 
fustigé le quinquennat « sous toutes 
ses formes » avant de le faire voter 
quelques mois plus tard.

Ce « retournement » présidentiel
doit plus à une urgence tactique 
qu’à une subite conversion 
idéologique. Ce n’est pas sur 
le chemin de Damas que le chef 
de l’État a brutalement décidé 
de lâcher le mille-feuille territorial.

L’accélération de la réforme sur 
la fusion des régions et la suppression 
des départements sont étroitement 
liées au plan d’économies 
de 50 milliards d’euros. Que ce soit 
vis-à-vis des Français, des instances 
européennes ou des marchés, 
François Hollande et Manuel Valls 
savent que leur plan manquera 
de crédibilité s’il se limite à quelques 
coups de rabot ou à de simples gels de 
prestations. Pour être pris au sérieux, 
ils doivent s’engager sur des réformes 
structurelles. Or, puisqu’ils se 
refusent (pour l’instant ?) à lancer les 
chantiers du Code du travail, de l’âge 
de la retraite, du périmètre de l’État, 
des guichets de prestations sociales…, 
la réforme territoriale permet 
d’afficher une ambition forte. 
S’attaquer à une réforme tant de fois 
annoncée mais toujours différée, 
c’est le moyen pour le couple 
Hollande-Valls de se parer des vertus 
du courage et de la détermination. 
De se poser en pourfendeur 
des conservatismes, y compris 
de ses propres amis.

Peu importe que les économies 
potentielles aussi bien que 
les chances réelles d’aboutir soient 
limitées : l’essentiel est dans l’effet 
d’affichage. Ce sera compliqué à faire 
voter, y compris par les élus 
de gauche ? Justement, jouer 
l’opinion - a priori favorable à toute 
simplification administrative - 
est un bon moyen de mettre en avant 
l’intérêt du pays au détriment 
des intérêts partisans. Et de rester 
dans l’histoire politique celui qui aura 
imposé une modernisation 
irréversible.

À la tête de 21 régions sur 22 et 
de 61 départements sur 102, la gauche 
serait la première victime d’un grand 
soir territorial. C’est donc en son sein 
que les résistances seraient le plus 
naturel. Avec le PS, Hollande veut 
refaire ce qu’il a réussi avec la 

limitation du cumul des mandats en 
faisant le pari que les élus socialistes, 
même inquiets pour eux-mêmes, 
n’oseront pas in fine bloquer une 
réforme populaire.

Mais le président de la République
pense surtout à l’opposition. Il l’a dit 
sur BFMTV : il consultera tous 
les partis. Avec un objectif affiché : 
parvenir à un consensus. Mais surtout
un espoir caché : faire apparaître les 
divisions à droite sur le sujet. Il est 
vrai qu’entre Jean-François Copé ou 
Alain Juppé, d’un côté, prêts à signer 
la mort des départements, et Jean-
Pierre Raffarin et tant d’autres élus 
UMP qui y sont attachés, le clivage 
est réel. D’autant que la perspective 
d’une reprise du Sénat à l’automne ne 
va pas pousser à un consensus 
à droite sur une ligne réformatrice. 
Le calcul est simple, énoncé 
par Hollande lui-même sur BFMTV : 
montrer qui est du côté 
des réformateurs et qui est du côté 
des conservateurs.

L’UMP flaire le piège et pourrait 
se retrouver sur la proposition 
de Xavier Bertrand d’exiger 
un référendum sur le sujet. Mais 
l’opposition peut surtout s’appuyer 
sur l’erreur faite par le président 
de la République en annonçant 
unilatéralement un report à 2016 
des régionales. Si, par hypothèse, 
un consensus se réalisait sur une 
réforme, un report d’un an pourrait 
être possible, voire obligatoire. 
Mais comme conséquence 
d’un accord. Le poser en préalable 
renforce le sentiment d’un simple 
calcul avec pour seul espoir 
d’atténuer en 2016 une sanction 
électorale annoncée en 2015. 
Si le calendrier n’est qu’une arme 
politique, celle-ci peut se retourner 
contre celui qui en use. ■

La gauche 
serait 
la première 
victime 
d’un grand 
soir 
territorial»

De la réforme territoriale
au piège électoral

CONTRE-POINT
PAR GUILLAUME TABARD £@gtabard

» Retrouvez  
Guillaume Tabard 
tous les matins à 8h10 
sur Radio Classique

 Quelqu’un 
pense-t-il 

sérieusement ici 
qu’on va faire en 
un an une réforme 
territoriale que 
depuis trente ans 
nous échouons 
à mettre en œuvre ? 
Le seul objectif de 
François Hollande, 
c’est celui d’un chef 
d’État de République 
bananière»
VALÉRIE PÉCRESSE
DÉPUTÉE UMP DES YVELINES

envieux des collectivités locales qui font
du bon boulot tout en réalisant des éco-
nomies », ajoute Claudy Lebreton (Cô-
tes-d’Armor). L’ADF veut connaître
« le calendrier, les raisons et les objec-
tifs » de la réforme, insiste Lebreton.

« La fin de la ruralité »
Les dix-sept sénateurs présidents PS 
de conseils généraux préparent aussi
la bataille. Leur président de groupe,
Didier Guillaume (Drôme), a décidé de
créer deux groupes de travail, l’un sur
les institutions, l’autre sur la fiscalité.
« Je suis pour renverser la table, sup-
primer les départements en zone urbai-
ne mais pas en zone rurale. Car si on 
laisse les petites communes seules, sans
lien avec le conseil général, ce sera la fin
de la ruralité », avertit Guillaume.

Pour son collègue Gérard Miquel,
qui vient de quitter la présidence du
conseil général du Lot, « on va vers une
perte d’efficacité, une technocratisation
des régions, un recul de la décentralisa-
tion ». Yves Daudigny (Aisne) insiste :
« Cette décision n’est pas bonne pour les
territoires ruraux. » Et Rachel Mazuir
(Ain) déplore : « Ce qui m’agace, c’est 
qu’on dise qu’on va faire des économies.
J’attends qu’on me dise où on compte 
les faire. » ■
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François Hollande accélère sa refonte territoriale

La suppression des conseils généraux et le report des élections locales de 2015 en 2016
sont désormais envisagés

jeudi 8 mai 2014
Page 8
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POLITIQUE

Après avoir fait adopter pacte de

responsabilité et trajectoire budgé-

taire par le Parlement, François Hol-

lande a l'intention d'accélérer le

rythme des réformes. Et c'est sur

celle des collectivités locales qu'il a

pris le parti de s'engager plus rapide-

ment.

« J'ai demandé au gouvernement de

Manuel Valls d'accélérer la réforme

territoriale », a expliqué le président

sur RMC et BFM-TV, mardi 6 mai. « Je

pense que les conseils généraux ont vé-

cu », a estimé le chef de l'Etat, qui

ne s'était jamais tant avancé sur ce

dossier sensible de la suppression des

assemblées départementales et de la

réduction drastique du nombre des

régions.

Corollaire politique de cette an-

nonce, M. Hollande a également en-

visagé un report d'un an des futures

élections régionales et cantonales de

2015 à 2016. Pour lui, il « serait in-

telligent » de tenir ces élections « avec

le nouveau découpage » territorial sur

lequel planche l'équipe de M. Valls.

Le chef de l'Etat a annoncé qu'il en-

tendait « procéder à une consultation

des principaux chefs des partis poli-

tiques ». Sans pour autant amadouer

les représentants de l'opposition, qui

après avoir, pour certains, revendi-

qué la suppression des départements,

ont tôt fait de fustiger des « tripa-

touillages ».

« Le gouvernement ne peut pas ainsi

manipuler les calendriers électoraux, à

son gré, en fonction de ses intérêts par-

ticuliers et politiciens », a protesté le

secrétaire général de l'UDI, Jean-

Christophe Lagarde. Alors qu'à

l'UMP, Valérie Pécresse compare M.

Hollande à « un chef d'Etat de répu-

blique bananière », son président,

Jean-François Copé estime, lui, que

le président a " peur de perdre - les

élections - en 2015 et préfère les déca-

ler à 2016 ". Par avance, M. Hollande

avait cherché à contrer ces attaques

en se plaçant dans le camp du pro-

gressisme territorial : « On verra qui

sont les réformateurs et qui sont les

conservateurs », avait-il instillé.

Pourquoi avoir décidé d'« accélérer »

? « Si l'on met trop de temps pour en-

gager cette réforme, elle risque de ne

pas se faire », insiste André Vallini,

secrétaire d'Etat à la réforme territo-

riale, qui a lui-même plaidé auprès

du chef de l'Etat, pour une accéléra-

tion de la réforme et un report des

élections.

Dans sa déclaration de politique gé-

nérale, le 8 avril, Manuel Valls avait

annoncé une division « par deux » du

nombre des régions au plus tard au

1er janvier 2017, une refonte de la

carte des intercommunalités d'ici à

2018 et une suppression des conseils

généraux « à l'horizon 2021 ». Un

mois plus tard, l'exécutif entend

mettre les bouchées doubles.

« L'objectif est que tout ait été voté d'ici

à 2017 et qu'au 1er janvier 2017, le

président puisse dire qu'il a fait le ma-

riage pour tous, résorbé les déficits et

réformé l'organisation territoriale de la

République », indique un de ses

proches.

Quant au report des scrutins dépar-

tementaux et régionaux, il avait été

évoqué le 16 avril en conseil des mi-

nistres, M. Vallini ayant posé la ques-

tion. « Le débat doit s'engager »,

avaient soigneusement esquivé MM.

Hollande et Valls. A l'évidence, après

que les associations d'élus

(l'Assemblée des départements de

France, l'Association des régions de

France et l'Association des maires de

France) se furent prononcées pour un

report, le gouvernement a évolué.

« Les trois plus grandes associations

d'élus transpartisanes nous disent

toutes qu'il faut reporter les élections,

ainsi que les sénateurs et députés de

droite comme de gauche », note M.

Vallini.

Si l'exécutif s'attend à de logiques re-

mous avec les présidents de conseils

généraux socialistes, l'on minimise

dans ses rangs le risque électoral que

pourrait constituer un scrutin local

rapproché de la présidentielle. « Si les

élections locales doivent être mau-

vaises, ce qui n'est pas sûr, je ne vois

pas pourquoi elles influeraient sur la

présidentielle », estime un proche du

chef de l'Etat.

David Revault d'Allonnes ■
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Réforme territoriale : le président de la République veut imposer son rythme

L'exécutif réfléchit aux ressorts légaux qui permettraient de mener ce projet à bien d'ici à 2015

mardi 13 mai 2014
Page 11
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SOCIÉTÉ

Le président de la République veut

accélérer la réforme des collectivités

territoriales. Il recevra à l'Elysée, à

partir du 14 mai, les responsables de

toutes les formations politiques re-

présentées au Parlement. Son inten-

tion est d'arriver à un nouveau dé-

coupage des régions —« onze ou

douze régions, la moitié » de leur ef-

fectif actuel, selon lui. Pour ce qui

concerne les départements, il « pense

que les conseils généraux ont vécu »,

a-t-il indiqué, laissant entendre leur

suppression. Le chef de l'Etat sou-

haite que ces réformes soient abou-

ties « pour les prochaines élections ré-

gionales et départementales », dont il

envisage le report de 2015 à 2016.

Peut-on regrouper les régions sans

changer la loi ? Le code général des

collectivités territoriales prévoit que

les limites des régions sont modifiées

par la loi après consultation des

conseils départementaux et des

conseils régionaux concernés. Toute-

fois, si ces mêmes conseils départe-

mentaux et régionaux ont émis un

avis favorable, un décret en Conseil

d'Etat procède à la modification.

La loi constitutionnelle du 28 mars

2003 prévoit également que « la mo-

dification des limites des collectivités

territoriales peut donner lieu à la

consultation des électeurs ». Les mo-

dalités de cette consultation ont été

arrêtées par la loi organique du 2

août 2003. Si la proposition soumise

au référendum local recueille la ma-

jorité des suffrages exprimés, repré-

sentant la moitié au moins des élec-

teurs inscrits, son adoption s'impose

à l'exécutif régional. Sinon, le vote

n'est que consultatif.

La suppression des conseils géné-

raux nécessite-t-elle de modifier

la Constitution ? Supprimer pure-

ment et simplement les départe-

ments appellerait à coup sûr une mo-

dification de la Constitution. L'article

72 alinéa 1 précise en effet que « les

collectivités territoriales de la Répu-

blique sont les communes, les dépar-

tements, les régions, les collectivités à

statut particulier et les collectivités

d'outre-mer ». Le même article ré-

serve toutefois à la loi la possibilité

de créer « toute autre collectivité terri-

toriale, le cas échéant en lieu et place

d'une ou plusieurs collectivités men-

tionnées au présent alinéa ».

Dans sa décision du 9 mai 1991 sur

le statut de la collectivité territoriale

de Corse, le Conseil constitutionnel

jugeait que « toute collectivité territo-

riale doit disposer d'une assemblée dé-

libérante élue dotée d'attributions ef-

fectives ». Cette condition exclut, se-

lon le président (PS) de la commis-

sion des lois de l'Assemblée natio-

nale, Jean-Jacques Urvoas, « l'idée se-

lon laquelle on pourrait, sans suppri-

mer le département en tant que tel,

faire seulement disparaître son ins-

tance élective ». Une loi constitution-

nelle paraît difficilement évitable.

Référendum ou Congrès du Parle-

ment ? Un projet de loi constitution-

nelle doit d'abord être adopté par les

deux assemblées dans les mêmes

termes. A la différence d'un projet de

loi ordinaire, le gouvernement ne

peut interrompre la navette en

convoquant une commission mixte

paritaire.

Or, selon toute probabilité, après la

déroute subie aux municipales, la

gauche devrait perdre la majorité au

Sénat lors du prochain renouvelle-

ment en septembre. Si la droite

bloque le projet, M. Hollande ne se

privera pas de lui faire porter le cha-

peau. L'adoption par les deux

chambres suppose que se noue sur le

projet de réforme une amorce de

consensus transcendant les clivages

droite-gauche, alors que la réforme

est loin de faire l'unanimité à gauche.

Pour être adopté définitivement, le

projet de loi constitutionnelle doit

être approuvé par référendum ou, à

l'initiative du président de la Répu-

blique, par le Parlement réuni en

Congrès à la majorité des trois cin-

quièmes des suffrages exprimés. La

droite pousse à l'organisation d'un

référendum. « Si vous êtes sincères sur

ce sujet, c'est par un référendum natio-

nal que cette question doit être tran-

chée », a lancé le député UMP Xavier

1
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Bertrand, mercredi 7 mai, en

s'adressant au premier ministre. Ce

que l'Elysée rejette pour l'instant.

Le report des élections départe-

mentales et régionales à 2016 est-

il inconstitutionnel ? Des modifica-

tions de dates d'élections entraînant

cessation anticipée ou prorogation

de mandats électifs sont intervenues

à plusieurs reprises et la jurispru-

dence du Conseil constitutionnel en

la matière est abondante.

Ainsi, à titre d'exemple, la loi du 16

février 2010 réduit de six à quatre ans

le mandat des conseillers régionaux

devant être élus en 2010 et de six à

trois ans ceux des conseillers géné-

raux devant être élus en 2011 pour

permettre l'élection des conseillers

territoriaux en 2014. Ce que défait la

loi du 17 mai 2013 portant sur les

élections locales, qui proroge d'un

an, jusqu'en mars 2015, les mandats

de ces mêmes conseillers départe-

mentaux (nouvelle appellation),

conseillers régionaux et membres de

l'Assemblée de Corse.

La jurisprudence du Conseil consti-

tutionnel est constante. Le législa-

teur est compétent pour fixer les

règles des élections locales et il peut

déterminer la durée du mandat des

élus. Toutefois, dans l'exercice de

cette compétence, il doit se confor-

mer à deux principes : que la modi-

fication de la durée des mandats

obéisse à des motifs d'intérêt géné-

ral ; que les électeurs soient appelés à

exercer leur droit de suffrage « selon

une périodicité raisonnable ».

Un nouveau report des échéances

prévues en 2015 soulève deux pro-

blèmes. D'une part, celui de

l'instabilité du mandat des

conseillers généraux élus en 2008 qui

auront vu leurs mandats passer suc-

cessivement de six à sept ans puis à

huit ans, ceux des conseillers géné-

raux élus en 2011 de trois à quatre

ans puis à cinq ans, et ceux des

conseillers régionaux élus en 2010 de

quatre à cinq ans puis à six ans, alors

que la durée « normale » est de six

ans. Dans ces conditions, le Conseil

pourrait être amené à se poser la

question de la « périodicité raison-

nable ».

Le gouvernement pourrait-il mainte-

nir les élections départementales en

2015 et reporter à 2016 les régio-

nales, pour que celles-ci aient lieu

sur la base des nouvelles régions re-

groupées ? C'est une possibilité, mais

le Conseil constitutionnel avait ap-

prouvé la modification de la durée

des mandats et la concomitance de

ces deux élections au motif de

l'intérêt général afin de permettre,

notamment, une plus forte participa-

tion du corps électoral à ces consul-

tations.

Le calendrier est-il tenable ? A sup-

poser que le gouvernement veuille

organiser les élections régionales de

mars 2016 dans le cadre des régions

redécoupées, il lui faut avoir achevé

le processus de regroupements et de

fusions en mars 2015. La loi précise

qu'« il ne peut être procédé à aucun re-

découpage des circonscriptions électo-

rales dans l'année précédant

l'échéance normale de renouvellement

des assemblées concernées ». Les can-

didats sont aussi tenus par le code

électoral d'ouvrir un compte de cam-

pagne pendant l'année précédant la

date du scrutin. Il faut donc qu'ils

soient fixés à cette date.

Patrick Roger■

Tous droits réservés Le Monde 2014
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Les multiples inconnues de la réforme territoriale
L'Élysée et Matignon veulent laisser les hypothèses ouvertes sur la date des élections régionales.

N° 21701
jeudi 15 mai 2014
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COLLECTIVITÉS François Hollande

a commencé mercredi à consulter les

chefs de parti sur la réforme terri-

toriale. Il a ouvert le bal avec le PS

et les écologistes. L'ultime rencontre

est prévue vendredi en fin d'après-

midi avec Marine Le Pen, présidente

du Front national. « Le président veut

faire cette réforme et veut la faire vite »,

répète-t-on à l'Élysée.

Confirmant une information des

Échos, Stéphane Le Foll, porte-parole

du gouvernement, a indiqué à l'issue

du Conseil des ministres que les ré-

gionales pourraient être reportées « à

la fin 2015 »ou en 2016. « À ce stade,

ce n'est pas décidé », explique-t-on à

l'Élysée où l'on affirme que les régio-

nales pourraient être organisées

« jusqu'à la toute fin du prin-

temps »2019. Jusqu'ici, seule

l'hypothèse d'un vote au début du

printemps 2016 circulait. Ce report

de quelques mois seulement des ré-

gionales et, éventuellement, des dé-

partementales - prévues initialement

au printemps 2015 - impliquerait de

mener tambour battant le redécou-

page des régions.

Ministre chargé des Relations avec le

Parlement, Jean-Marie Le Guen a

précisé devant la presse parlemen-

taire que le texte sur la réforme pour-

rait se faire « à Constitution

constante ». C'est-à-dire sans révi-

sion de la Constitution, pourtant ju-

gée indispensable par certains

constitutionnalistes avant toute sup-

pression des conseils généraux. Fran-

çois Hollande voudrait-il ressusciter

le « conseiller territorial »de Nicolas

Sarkozy, cumulant les fonctions de

conseiller général et conseiller régio-

nal ? Il est peu probable qu'il remette

en selle une réforme qu'il avait détri-

cotée. Il serait aussi possible de sup-

primer le département sur le terri-

toire des métropoles, en les fusion-

nant, et de conserver ailleurs une

simple ossature.

« Si on remplace les conseils généraux

par autre chose, la révision constitu-

tionnelle n'est pas obligatoire. On

pourrait imaginer une assemblée déli-

bérative de responsables

d'intercommunalités intervenant sur la

péréquation entre intercommunali-

tés », explique une source gouverne-

mentale. En février à l'Assemblée,

cette absorption par les métropoles

avait déjà été évoquée. Et le socia-

liste Claudy Lebreton, président de

l'Assemblée des départements de

France, avait dit son hostilité.

Jean-Christophe Cambadélis, à la tête
de la délégation socialiste, premier des
partis consultés par François Hollande,
à son arrivée mercredi à l'Élysée. Pho-

to : CHRISTOPHE MORIN/IP3

« Zigzags » et

« brouillard »

Alors que les consultations ne font

que commencer, Élysée et Matignon

souhaitent laisser beaucoup

d'hypothèses ouvertes. « Le président

va consulter. Ensuite, il s'exprimera »,

indique une source gouvernemen-

tale. Le ou les textes ne « seront pas à

l'ordre du jour du Conseil des ministres

du 21 mai », poursuit-elle.

Pour le patron de l'UMP Jean-Fran-

çois Copé, reçu vendredi à l'Élysée, le

changement de calendrier relève du

« cafouillage »et de « l'amateurisme ».

« François Hollande est obsédé par

l'idée d'éviter une élection cantonale et

régionale qui pourrait conduire les so-

cialistes, qui ont la quasi-totalité des

régions et plus de la moitié des dépar-

tements, à perdre le grisbi », a-t-il dit

sur RTL en continuant à demander

un référendum sur la réforme.

Quant à l'ex-ministre UMP Valérie

Pé-cresse, candidate en Île-de-

France aux régionales, elle affirme ne

voir que « zigzags »et

« brouillard »dans ce chantier et de-

mande au gouvernement de « clarifier

sa position avant l'été ». « Sinon, le re-

port des élections ne sera qu'une ruse

politicienne », précise-t-elle. François

Fillon, convaincu qu'il s'agit d'un « ri-

deau de fumée », serait « très étonné

que cette réforme aille à son terme ».

L'ex-premier ministre est opposé au

regroupement des régions, « sauf à la

marge ». Il n'a « pas du tout envie

d'avoir demain huit ou dix barons qui

n'auront de cesse que d'empêcher la

mise en œuvre de réformes que l'État

doit conduire ». ■

par Sophie De Ravinel£@s2rvnl

et Anne Rovan £@AnneRovan
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Réforme territoriale : Hollande embarrasse ses ministres
Deux ministres un peu perdus, des élus dans le brouillard, des chiffrages d'économies poétiques…
L'imprécision de la pensée présidentielle sur la fusion des régions et la suppression des dépar-
tements présage mal de la nouvelle réforme territoriale. François Hollande et Manuel Valls de-
vraient se voir samedi pour tenter de cadrer le débat .

vendredi 16 mai 2014
913 mots

ÉCONOMIE

P eu de discussion préalable, une

belle dose d'improvisation, un

zeste de flou artistique, telle semble

être la recette d'une bonne réforme

territoriale selon François Hollande.

« On a dépassé le ridicule, on part

dans le grotesque » a lâché un élu

aussi important que ministrable de-

vant Marilyse Lebranchu et André

Vallini, en charge de la nouvelle ré-

forme. L'absence de discussion ? Ni

l'actuel secrétaire général de l'Elysée,

Jean Pierre Jouyet, ni son prédéces-

seur, Pierre René Lemas, ne savent

vraiment d'où vient l'idée de la sup-

pression des départements et ce que

le Président souhaite vraiment. Ma-

rylise Lebranchu explique, elle, offi-

cieusement que la décision aurait été

prise en décembre 2013, mais per-

sonne ne sait pourquoi le Président

avait attendu la claque des munici-

pales pour l'annoncer.

Des prévisions à la louche

L'improvisation ? C'est André Valli-

ni, le secrétaire d'Etat à la réforme

territoriale qui en le mieux gouté

toute la saveur. A peine le Président

avait-il programmé la fin du départe-

ment qu'il demandait une note à son

cabinet qui s'en est trouvé fort mar-

ri : aucune étude n'a jamais été réa-

lisée, en particulier par la Direction

générale des collectivités locales, sur

l'impact financier de la suppression

des départements ou d'une fusion dé-

partements région.

Le cabinet d'André Vallini a donc ad-

ditionné quelques carottes avec une

poignée de poireaux et concocté, sur

la base des estimations de 2009 dans

la cadre de la préparation de la ré-

forme Fillon, une note estimant que

« les compétences concurrentes des

régions et des départements repré-

sentent 18.5 milliards soit 19% de

leurs budgets. La réforme devrait

permettre d'économiser entre 25% et

40% de d'économies sur ces dépenses

soit entre 4.5 et 7.5 milliards

d'euros ». Peut-être. Ou peut-être

pas.

Des dépenses conséquentes, et des

économies… incertaines

Car les montants de dépenses évo-

quées concernent majoritairement

des dépenses complémentaires. Pas

forcément concurrentes. Le même

nom de développement économique

recouvre des réalités différentes et

complémentaires dans les régions et

départements dans le cadre de sché-

ma de développement économique.

Mais personne ne sait réellement où

sont les dépenses concurrentes, donc

le montant des économies. Idem

pour une autre partie de la note :

« en matière d'organisation la réduc-

tion du nombre de régions comme la

suppression des départements de-

vraient permettre d'économiser entre

5% et 10% des dépenses totales de

ces collectivités soit entre 5 et 10

milliards d'euros ». Or, personne

n'en sait rien.

En revanche Alain Rousset sait,

qu'avant de faire quoi que ce soit, la

seule fusion de la région Aquitaine

qu'il préside avec la région de Poitou

Charentes, coûtera 20 millions

d'euros à la nouvelle collectivité.

Sans, bien sûr, qu'elle sache ce

qu'elle va économiser dans un

deuxième temps. Ernst and Young

avait d'ailleurs réalisé en 2009 une

enquête où était montré qu'il fallait

plusieurs années d'augmentations de

dépenses avant que la suppression

des départements permettent des

économies.

Les ministres en savent pas quoi

faire

D'ailleurs les rédacteurs de la note de

travail pour André Vallini sont si peu

persuadés de la pertinence de leur

note qu'ils l'ont terminé par une

phrase qui donne la mesure de leur

incertitude : « ces éléments de chif-

frage restent nécessairement des

ordres de grandeur, ce qui explique

l'amplitude de la fourchette évoquée

et dépendront in fine des choix qui

seront réalisés et adoptés par le Par-

lement ».

Les deux ministres ne savent pas trop

quoi faire et Matignon, qui leur avoue
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qu'il n'y a rien de tranché, ne leur est

pas d'un grand secours. Marylise Le-

branchu a même envisagé même un

passage devant le Congrès réuni à

Versailles pour faire passer la nou-

velle réforme. Elle avait même fait un

comptage estilmant que pour

l'instant il ne manquerait que 28 voix

au texte. Et même moins si, comme

le souhaite André Vallini, on rajou-

tait un texte sur la responsabilité pé-

nale du Président de la République

ou l'indépendance du Syndicat de la

Magistrature que pourrait difficile-

ment contester l'opposition. Jean

Marie Le Guen a mis un coup d'arrêt

aux spéculations en indiquant qu'il

n'y aurait pas de Congrès à Ver-

sailles. Mais comme personne ne sait

ce que pense vraiment le Président…

Dans le flou, chacun essaie

d'interpréter les signes. Le plus na-

vrant pour eux a été de voir paraître

au Journal Officiel le décret permet-

tant aux 4300 fonctionnaires d'Etat

des parcs et des ateliers de demander

leur rattachement à la fonction pu-

blique territoriale. Ce décret était at-

tendu depuis 4 ans et demi et il a été

publié une semaine après que Fran-

çois Hollande ait demandé la sup-

pression des départements ! D'un cô-

té on demande des économies, de

l'autre on augmente les effectifs.

Tout n'est pas encore under

control… ■

par Jean-Pierre Gonguet

Tous droits réservés La Tribune 2014
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LE PRÉSIDEN

Le président de la République devrait s'exprimer prochainement sur la réforme
territoriale, alors que l'hypothèse d'une modification de la Constitution ou d'un
référendum semble s'éloigner

N° 10358
lundi 19 mai 2014

Page 6
1791 mots

EVÉNEMENTS ET PERSPECTIVES— [AUCUNE]

Le président de la République, M.

François HOLLANDE, a poursuivi,

vendredi dernier, ses entretiens avec

les dirigeants de formations poli-

tiques sur la réforme territoriale.

Après le PS et les Ecologistes (cf.

« BQ » du 15 mai), le chef de l'Etat a

reçu le Parti radical de Gauche, prési-

dé par l'ancien ministre Jean-Michel

BAYLET, sénateur et président du

conseil général du Tarn-et-Garonne,

et le président du MoDem, M. Fran-

çois BAYROU, maire de Pau, ancien

ministre. « Nous ne sommes pas fer-

més à quoi que ce soit. Discuter du

nombre de régions : oui ; mais ne

mettons pas la charrue avant les

boeufs, prenons le temps de faire les

choses de manière rationnelle et co-

hérente », avait déclaré M. BAYLET,

ajoutant : « Supprimer totalement les

départements, nous pensons que

c'est impossible pour des raisons

constitutionnelles, pour des raisons

politiques et aussi pour des raisons

d'efficacité dans les zones rurales ».

Selon lui, la solution pourrait être de

faire « le distinguo entre les dépar-

tements (situés dans) des métropoles

et les départements totalement ru-

raux ». M. François BAYROU s'est

quant à lui déclaré partisan « de la fu-

sion des régions et des départements

pour qu'on n'ait plus cette multipli-

cation d'échelons complètement illi-

sibles pour les Français », tout en

précisant que « le seul moyen de

prendre des décisions courageuses,

ce sera d'aller demander aux Français

eux-mêmes de trancher ». Selon lui,

il sera « très difficile de faire dispa-

raître l'assemblée départementale

(conseil général) sans faire dispa-

raître le département et on ne peut

pas faire disparaître le département

comme découpage s'il n'y a pas une

réforme constitutionnelle ».

Le président de l'UMP, M. Jean-Fran-

çois COPE, s'est prononcé quant à lui

contre un report des élections can-

tonales et régionales qui serait dé-

cidé avant l'adoption de la réforme

territoriale. « En d'autres termes, s'il

n'y a pas de réforme, il n'y a pas lieu

de changer le calendrier électoral qui

prévoit des élections régionales et

cantonales en mars 2015 », a-t-il

souligné. M. COPE a assuré avoir

adressé « un message très clair » à ce

sujet au président de la République,

faisant valoir que cette réforme

n'était pas « la préoccupation pre-

mière des Français » qui sont « beau-

coup plus angoissés par les perspec-

tives du chômage et des hausses

d'impôts que par les perspectives

d'évolution de nos territoires ».

« Nous sommes par principe ouverts

à toute réforme à la condition qu'elle

ne serve pas de prétexte à reporter

une élection cantonale et régionale

prévue en mars prochain au seul mo-

tif que la majorité en place craindrait

un échec », a-t-il insisté. Quant au

projet de ramener le nombre de ré-

gions à une douzaine contre 22 à pré-

sent, il « vient profondément modi-

fier l'organisation de notre terri-

toire », a relevé le président de

l'UMP. En conséquence, a-t-il répété,

« nous n'imaginons pas qu'une ré-

forme comme celle-là puisse être dé-

cidée entre élus, en catimini, elle doit

l'être par la voie du peuple français,

c'est-à-dire par la voie du référen-

dum ».

Le Parti de gauche a quant à lui signi-

fié vendredi son refus d'une réforme

territoriale qui serait conduite sans

référendum ou convocation du

Congrès pour amender la Constitu-

tion. Le Mouvement républicain et

citoyen a émis vendredi des « ré-

serves » sur le projet de réforme terri-

toriale de l'exécutif. « La voie consti-

tutionnelle et politique est étroite et

nous pensons qu'une réforme de sim-

plification, de modernisation des col-

lectivités territoriales est nécessaire,

à une condition : qu'elle s'inscrive

dans la redynamisation économique

de la France » a développé M. Jean-

Luc LAURENT, président du MRC,

député du Val-de-Marne. Vice-prési-

dente du MRC, Mme Marie-Françoise

BECHTEL, conseillère d'Etat hono-

raire, députée de l'Aisne, a précisé

que ce parti souhaitait la création

« de grandes régions qui regroupe-

raient des départements eux-mêmes

élargis » et qui créeraient « entre

elles une interdépartementalité

comme on a une intercommunalité ».

Le secrétaire national du PCF, M.

Pierre LAURENT, sénateur de Paris,

a quant à lui dénoncé une réforme

territoriale « pilotée par l'austérité »,

et rappelé l'attachement de son parti

au maintien des différents niveaux de

collectivités, « quitte à avoir des dis-

cussions sur leur niveau de compé-

tences ». En tout état de cause, la ré-

forme territoriale devrait être « sanc-

tionnée par une consultation des

Français par référendum » et « aller

progressivement vers une nouvelle

République ».

Le président de la République devrait
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s'exprimer « prochainement » sur la

question de la réforme territoriale.

L'hypothèse d'un référendum, ou

d'une modification de la Constitu-

tion, semble exclue, ce qui semble

écarter l'idée d'une disparition du dé-

partement.

Deux solutions seraient privilégiées.

Dans la première, les conseils dépar-

tementaux seraient constitués par les

conseillers régionaux élus dans les

départements lors du scrutin régio-

nal, ce qui rappellerait la réforme ter-

ritoriale de 2010, abrogée par la ma-

jorité de gauche. Dans la seconde, les

conseils généraux, ou départemen-

taux, regrouperaient les représen-

tants des intercommunalités (cf.

« BQ » du 6 mai). Les résultats des

élections municipales, dans ce cas,

donneraient une forte majorité à la

droite.

L'organisation serait différente selon

les régions, avec des adaptations

pour les zones urbaines et pour les

zones rurales, comme l'avait indiqué

le chef de l'Etat lors de sa conférence

de presse de janvier dernier (cf.

« BQ » du 15 janvier), et comme c'est

déjà le cas dans certaines métro-

poles, notamment la métropole lyon-

naise. Les régions se verraient

confier de nombreuses compétences

des départements (collèges, routes,

équipements en réseaux numé-

riques), et les intercommunalités se-

raient responsables de la gestion des

aides sociales, soit comme intercom-

munalités, soit dans le cadre dépar-

temental. L'on reviendrait alors vers

des propositions avancées par les an-

ciens Premiers ministres Pierre

MAUROY et Edouard BALLADUR.

Un « séminaire de travail » sur la ré-

forme territoriale réunissant députés

socialistes et ministres concernés se

réunira le 22 mai

La réforme territoriale sera étudiée

lors d'un « séminaire de travail »

réunissant députés socialistes et mi-

nistres concernés jeudi prochain à

l'Assemblée nationale. Dans la salle

Colbert du Palais-Bourbon, toute la

matinée, de 9h00 à 13h00, sera

consacrée à des échanges sur ce sujet

avec le secrétaire d'Etat à la Réforme

territoriale André VALLINI et aussi la

ministre de la Décentralisation Mary-

lise LEBRANCHU. Le secrétaire d'Etat

aux Relations avec le Parlement, M.

Jean-Marie LE GUEN participera au

séminaire, organisé à quatre jours

des élections européennes.

« Ce séminaire doit marquer notre

mobilisation collective et notre en-

gagement pour la réussite de cette

importante réforme », a écrit le pré-

sident du groupe socialiste à

l'Assemblée, M. Bruno LE ROUX,

dans un courrier d'invitation aux dé-

putés socialistes. L'objectif, aux yeux

d'un député socialiste, est à la fois

d'« associer les parlementaires et de

sentir les mines » sur cette réforme

épineuse, qui vise notamment à divi-

ser par deux le nombre de régions et

à supprimer les conseils départemen-

taux. Jusqu'alors, observait récem-

ment une députée, « il n'y a pas eu

de grand débat au sein du groupe sur

cette réforme, seulement des interro-

gations formulées » et « les avis sont

partagés », notamment entre élus des

zones rurales et ceux des zones ur-

baines.

Les élus de Paris Métropole de-

mandent une modification de la loi

créant la Métropole du Grand Paris

Les élus de Paris Métropole, syndicat

mixte qui regroupe plus de 200 col-

lectivités d'Ile-de-France, ont par

ailleurs demandé au gouvernement

de modifier la loi de modernisation

de l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles, créant

la Métropole du Grand Paris, dont la

naissance effective prend déjà du re-

tard. Une résolution en ce sens a été

adoptée par le conseil syndical à

l'unanimité (moins deux abstentions)

des 118 présents (sur 209 membres),

au détail près que certains n'étaient

pas officiellement investis par leurs

nouveaux exécutifs municipaux.

L'article 12 de la loi d'affirmation des

métropoles créant celle du Grand Pa-

ris n'est « pas applicable » en l'état

tant dans son calendrier trop court

(1er janvier 2016) que dans son

contenu, selon M. Daniel GUIRAUD,

conseiller général (PS) de Seine-

Saint-Denis, président de Paris Mé-

tropole.

Rappelons (cf. « BQ » des 17 et 18

janvier) que la Métropole du Grand

Paris est créée par les articles 12, 13

et 14 de la loi de modernisation de

l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles.

Les élus proposent que la refonte de

l'article 12, qu'ils avaient vivement

décrié à sa rédaction par des parle-

mentaires, permettent d'introduire

un statut juridique sui generis pour

les conseils de territoires qui sont

sensés devenir l'échelon entre la mé-

tropole et les communes. Or selon

ces élus locaux, ce sont les intercom-

munalités qui jouent ce rôle-là. Paris

Métropole doit rencontrer le Premier

ministre, M. Manuel VALLS, ancien

maire d'Evry, « mi-juin » et espère

donc « avoir un panorama de la dé-

centralisation », a souligné M. Daniel

GUIRAUD. Le futur projet sur la ré-

forme territoriale pourrait d'ailleurs

héberger un amendement modifiant

la métropole. Le syndicat a une carte

de poids dans son jeu : il doit coprési-

der avec le préfet de région la mission

de préfiguration de la métropole du

Grand Paris, dont le décret de créa-

tion est attendu de manière immi-

nente avec déjà plus d'un mois de re-

tard. ■

Tous droits réservés Bulletin Quotidien 2014
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A lors que le projet de loi sur
l'organisation territoriale est attendu
en Conseil des ministres (cette

semaine ou la semaine prochaine), depuis
les déclarations de Manuel Valls puis de
François Hollande, les réactions et
commentaires continuent d'affluer, que ce
soit côté gouvernemental avec André
Vallini ou côté associations d'élus avec
l'AMF et l'ADF qui ont réuni leurs instances.
Tour d'horizon.

André Vallini : la réforme devra être
votée d'ici 2015
Dans un entretien au Figaro paru le 9 mai, le se
crétaire d'Etat à la Réforme territoriale, André
Vallini, estime que la réforme territoriale pour
rait permettre un gain "annuel de 12 à 25 mil
liards d'euros" : "Le budget des collectivités lo
cales représente au total 250 milliards d'euros.
Les meilleurs spécialistes pensent qu'en tablant
sur des économies d'échelle et des suppressions
de doublons qui pourraient à terme représenter
de 5% à 10%, on arrive à un gain annuel de 12
à 25 milliards d'euros à moyen terme. Ce qui est
beaucoup. Sans parler des gains de temps et d'ef­
ficacité qui sont difficilement quantifiables mais
sans doute très importants", développe André
Vallini.
Le secrétaire d'Etat de Marylise Lebranchu
confirme, dans cette même interview, que l'idée
de François Hollande est bien de resserrer le ca
lendrier général donné par Manuel Valls lors de
sa déclaration de politique générale : "Le calen­
drier qui prévoyait la fusion des régions en 2016
en deux étapes, le regroupement des intercom­
munalités en 2018 et la suppression des conseils

munalités en 2018 et la suppression des conseils
généraux en 20121 présentait le risque de voir
la réforme s'enliser. Ce type de réforme, si on ne
la fait pas en bloc et rapidement, on ne la fait ja
mais. Nous avons estimé qu'il fallait aller plus
vite." Et que signifierait "plus vite" ? Dès 2015
apparemment. André Vallini déclare en effet :
"Si nous voulons que les élections puissent se te
nir en 2016" (il confirme donc au passage le re
port d'un an des élections départementales et ré
gionales), "il faut que la réforme soit votée dans
l'année qui vient".
Ecartant l'idée de référendum tel que demandé
par la droite, il estime qu'il "n'est pas encore cer
tain" que la réforme "nécessite une révision
constitutionnelle" – une question, on le sait, qui
agite beaucoup les esprits ces jours-ci (voir ci-
dessous). Il rappelle enfin que "François Hol
lande insiste souvent sur le fait qu'il faut réfor­
mer à la fois l'organisation territoriale et celle
de l'Etat", assurant que "cela permettra de sup
primer les doublons, raccourcir les circuits de
décision, simplifier les démarches, rationaliser
la présence et la qualité des services sur les terri­
toires".
Enfin, on saura que lui-même et Marylise Le
branchu, "avec Michel Sapin et Christian
Eckert", poursuivent le chantier de préparation
d'une réforme de la fiscalité locale.

Sondage Ifop : qui tient à son départe­
ment ?
55% des Français, hors Paris, seraient favo­
rables à la suppression des conseils généraux, si
l'on en croit un sondage Ifop pour le Journal du
Dimanche. On relèvera toutefois d'emblée la for
mulation de la question posée par l'Ifop : "Etes-
vous favorable ou opposé à la suppression des
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conseils généraux, c'est-à-dire des départements,
qui fusionneraient avec les régions ?"… alors
qu'il n'a pas été dit par l'exécutif que cette sup
pression serait synonyme de fusion avec les ré
gions. L'institut de sondage a en fait répété la
même question qu'il avait posée en 2008 (elle
était alors sans doute liée au projet de conseiller
territorial). Quoi qu'il en soit, ce sont donc 55%
des sondés qui ont répondu oui, 44% se disant
opposés et seulement 1% ne se prononçant pas.
L'adhésion à cette hypothèse de suppression se
rait en baisse de 5 points depuis avril. Les sondés
les plus favorables à une suppression se
trouvent parmi les personnes âgées de 65 ans et
plus (66% contre 37% pour celles âgées de 18 à
24 ans), les professions libérales et cadres supé­
rieurs (66% contre 39% des employés et 50%
des ouvriers), les habitants de la région pari­
sienne (63% contre 53%) et les électeurs cen
tristes.
Les autres questions du sondage font apparaître
que 61% des personnes interrogées ne
connaissent pas le nom du président de leur dé
partement - un pourcentage qui monte à 76%
chez les moins de 35 ans et à 68% dans l'agglo­
mération parisienne (il est de 53% parmi les ha
bitants de communes rurales et de 63% au ni
veau des "communes urbaines de province").
88% savent en revanche que le conseil général
s'occupe de "l'entretien des routes départemen­
tales et des axes locaux". De même, sont
connues ses compétences en matière de
construction et entretien des collèges (86%
contre 12%) ainsi qu'en matière d'aide sociale
(80% contre 19%). Par contre ils ne savent qu'à
une courte majorité (50% et 51%) que le conseil
général n'est pas com pétent en matière d'agri

culture et d'enseignement supérieur.

Réviser la Constitution ? Jean-Jacques
Urvoas comme Alain Juppé pensent
que oui
L'ancien Premier ministre UMP Alain Juppé a
jugé que le gouvernement devra sans doute mo
difier la Constitution pour mener sa réforme
territoriale : "Il faudra avoir l'avis des constitu­
tionnalistes sur ce point mais pour l'instant c'est
assez clair, la Constitution prévoit que les dépar­
tements s'administrent librement par des
conseils élus et que donc, si on les supprime, il
faut modifier la Constitution", a fait valoir le
maire de Bordeaux dimanche 11 mai lors du
Grand Jury RTL-LCI-Le Figaro. A défaut de réfé­
rendum, cela implique d'obtenir une majorité
des trois cinquièmes au Congrès. Or "le gouver­
nement n'aura pas la majorité des trois cin
quièmes", estime-t-il, se demandant si le gouver­
nement ne s'est pas "mis dans une impasse". Fa
vorable pour sa part à la suppression de l'éche
lon départemental, il a en revanche exprimé "de
fortes réserves" sur la "réduction drastique" du
nombre actuel de régions : "C'est incohérent. Si
vous faites 7-8 régions sans départements, vous
éloignez considérablement l'administration du
citoyen et en plus on revient à la France de l'An
cien Régime."
Le 7 mai, le président de la commission des lois
de l'Assemblée nationale, Jean-Jacques Urvoas
(PS), jugeait lui aussi nécessaire une révision de
la Constitution pour supprimer les départe­
ments. "L'article 72 de la Constitution dispose en
son alinéa 1 que 'les collectivités territoriales de
la République sont les communes, les départe­
ments, les régions [...]. Toute autre collectivité
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territoriale est créée par la loi, le cas échéant en
lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités
mentionnées au présent alinéa'", écrit ce spécia­
liste de droit public sur son blog. Il invoque aussi
la jurisprudence du Conseil constitutionnel, qui
"écarte, par exemple, l'idée selon laquelle on
pourrait, sans supprimer le département en tant
que tel, faire seulement disparaître son instance
élective" : "Conserver la circonscription adminis­
trative départementale - le ressort des préfec­
tures, en substance - en maintenant une assem­
blée départementale dénuée de toutes 'attribu­
tions effectives' serait contraire à l'article 72 tel
qu'interprété par le Conseil constitutionnel".
Idem "si l'on supprimait purement et simple­
ment les conseils départementaux".

L'ADF attend des explications
Le bureau de l'Assemblée des départements de
France (ADF) s'est réuni le 6 mai pour évoquer
la réforme territoriale, sujet brûlant pour les dé
partements depuis les premières annonces de
Manuel Valls début avril. Or le matin même,
François Hollande était intervenu sur les ondes,
jetant de l'huile sur le feu puisque c'était pour
annoncer sa volonté d'aller plus vite encore
(donc songer à supprimer les départements
avant même 2021, la date donnée par Manuel
Valls), de reporter les élections départementales
d'un an… et pour lâcher : "Les conseils géné­
raux ont vécu." Autant de propos qui ont bien
sûr été "très largement analysés et commentés"
à l'ADF, où l'on ne peut que déplorer "cette
confirmation de leur suppression sans aucune
concertation préalable". Tous ceux qui n'y
voient plus très clair entre les différentes décla­
rations de l'exécutif sauront au moins que les

présidents de départements sont apparemment
dans le même cas. Le bureau de l'ADF demande
en effet solennellement à être reçu à l'Elysée
"afin d'obtenir de sa part des explications pré
cises sur ses intentions concernant les départe­
ments et notamment sur le calendrier", jugeant
que "le flou entretenu volontairement n'est plus
acceptable". Une demande portée aussi bien par
le président PS de l'ADF, Claudy Lebreton, que
par Bruno Sido pour les élus départementaux de
droite et du centre.

François Chérèque s'inquiète du sort
des politiques sociales
Ce n'est pas un élu départemental qui parle,
mais l'ancien secrétaire général de la CFDT,
François Chérèque. Il connaît bien la question et
côtoie de nombreux acteurs départementaux et
locaux depuis qu'il a été chargé par le gouverne­
ment Ayrault du suivi du plan national de lutte
contre la pauvreté du gouvernement. "Le débat
n'est pas de dire s'il faut garder les départements
mais qui va s'occuper des politiques sociales, la
protection maternelle infantile", a-t-il relevé di
manche 11 mai sur Europe 1. "Les profession­
nels de terrain disent tous qu'on a un système
social trop complexe, entre la commune et le dé­
partement. Ils sont d'accord pour le simplifier,
mais il faut bien expliquer qui prendra en
charge ces compétences", a-t-il insisté.

AMF : communes et intercommunalités
au cœur du projet de loi
Dans le concert des déclarations et réactions, le
propos de l'Association des maires de France
(AMF) fait presque figure d'intrus… en permet­
tant de rappeler qu'une part importante du pro

Localtis.info
LE QUOTIDIEN D'INFORMATION EN LIGNE
des collectivités territoriales et de leurs partenaires

Publié le lundi 12 mai 2014

Décentralisation

Réforme territoriale : ce qui s’est dit ces derniers jours...

http://www.localtis .info/cs/ContentServer?pag ename=Localtis /LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267136725&cid=1250267136340

Page 13

27

http://www.localtis.info/
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267136725&cid=1250267136340


tant de rappeler qu'une part importante du pro
jet de loi qui doit être présenté en Conseil des mi
nistres continue bien de porter, malgré les ré
centes péripéties, sur les communes et leurs in
tercommunalités ! On n'oubliera pas en effet
que bien au-delà des ajouts concernant les dé
partements et le nombre de régions, qui
tiennent en fait en quelques mots dans le texte
et son exposé des motifs, le projet de loi reprend
pour l'essentiel les dispositions des deuxième et
troisième volets du triptyque présenté en avril
2013. 
Réuni le 7 mars, le comité directeur de l'AMF
"renouvelle sa demande d'une véritable loi
d'orientation stratégique et lisible", demande
une évaluation financière du projet de loi et
continue d'estimer que "le transfert obligatoire
de nouvelles compétences aux communautés de
communes et d'agglomération ne peut être im
posé sans l'accord des conseils municipaux".
Mais il s'est aussi penché sur ces points précis du
projet de loi. Ainsi, l'AMF "considère comme un
recul inacceptable la suppression de l'intérêt
communautaire pour les compétences option­
nelles des communautés de communes en ma
tière d'environnement, de logement et de cadre
de vie et de voirie". Ou bien encore s'étonne de
"l'inscription de l'accueil du jeune enfant dans
les compétences du département, compétence
très largement exercée et financée aujourd'hui
par les communes et les intercommunalités".
Elle s'interroge par ailleurs sur les divers sché
mas et plan régionaux ou départementaux envi­
sagés, déplorant que les communes et EPCI n'y
soient pas associés.
 

A lire sur Localtis

12/05/2014 Baisse des dotations : l'AMF
renouvelle ses craintes et propose toujours un
fléchage vers un fonds d'investissement local

07/05/2014 Réforme territoriale : François
Hollande va entamer des consultations...

06/05/2014 François Hollande esquisse un report
des élections de 2015

24/04/2014 Organisation territoriale :
clarification des compétences et affirmation des
régions au coeur de la réforme

23/04/2014 Nouvelle organisation territoriale : le
Premier ministre lance la concertation

10/04/2014 Réforme territoriale : première
confrontation entre Manuel Valls et les élus

08/04/2014 Manuel Valls remet les départements
sur la sellette
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A près sa série de consultations des
partis politiques sur la réforme
territoriale, François Hollande a

ajouté trois autres rendez-vous à son
agenda : l'ARF, l'ADF et l'AMF. Malgré les
déclarations des uns et des autres - dont
Marylise Lebranchu et André Vallini -, le
chantier envisagé, plutôt que de s'éclaircir,
en est plutôt à révéler toute sa complexité.
Le département pourra difficilement être
rayé d'un trait. Et tout porte à penser que
même son assemblée d'élus devra être
remplacée par autre chose. Par une
"assemblée des présidents
d'intercommunalité" ? Et pourquoi pas
"réanimer les pays" ? Ou alors par des
sections départementales des futures
grandes régions ? La boîte à idées est
ouverte !

Le président de la République a achevé vendredi
16 mai, dans la soirée, ses trois jours de consul
tations des 14 partis politiques représentés au
Parlement, consultations censées lui permettre
de mieux cerner la réforme territoriale qu'il lui
sera possible de conduire avec un minimum de
consensus. Marylise Lebranchu avait résumé en
ces termes, le 15 mai sur France Info, l'esprit de
ce cycle d'entrevues à l'Elysée : "Le président de
la République a choisi de rencontrer toutes les
familles politiques pour leur dire 'Je veux suppri­
mer les départements, tous, je veux trouver une
solution pour les départements ruraux parce
que j'entends que les services publics ont besoin
d'un soutien organisé, cohérent et solidaire ; je
vous propose de travailler à cela, je vous de
mande de me dire si vous en êtes d'accord :

agrandir les régions, supprimer les départe­
ments'". Puis en début de semaine, l'agenda pré
sidentiel s'est vu enrichi de trois nouveaux ren
dez-vous, à la demande insistante des élus lo
caux concernés : avec le président de l'Associa­
tion des régions de France (ARF) mardi, avec ce
lui de l'Assemblée des départements de
France (ADF) puis de l'Association des maires de
France (AMF) le lendemain.

Les départements supprimés dès début
2016 ?

Claudy Lebreton, président de l'ADF, a indiqué à
l'issue de son entretien à l'Elysée que François
Hollande s'exprimerait sur la réforme "dans
une dizaine de jours, après toutes les consulta­
tions des partis politiques et des trois associa­
tions d'élus". Et que "là, il pourra dire très claire­
ment quelle est l'architecture du projet". Car
pour le moment, "on reste dans une forme de
flou artistique", constate Claudy Lebreton. L'en
tourage du chef de l'Etat confirme en effet que
pour l'heure, "rien n'est confirmé ni même dé
cidé". 
François Hollande se serait en revanche montré
déterminé sur l'objectif de la réforme - à savoir,
comme l'a résumé Claudy Lebreton, "la carte di
visée par deux des régions prochainement, les
intercommunalités plus importantes et la sup
pression du conseil général". "Là-dessus, sa vo
lonté est claire, il pense que le fait de lancer une
grande réforme de clarification du millefeuille
serait quelque chose de porteur pour lui donc il
n'a pas l'intention de faire marche arrière",
commente un observateur. "La messe est dite. Il
sait où il veut aller. Mais ne sait pas encore com
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ment", ajoute le président de l'ADF.
Autre confirmation : la suppression des départe­
ments devrait intervenir "beaucoup plus tôt que
ce qui avait été annoncé, à l'horizon 2021" par
Manuel Valls lors de sa déclaration de politique
générale. "On pressent que ça peut être aux
alentours de 2016-2017", voire dès le 1er janvier
2016, précise Claudy Lebreton, qui était accom­
pagné de deux autres présidents de départe­
ments, Bruno Sido (président du groupe des pré
sidents de droite et du centre) et Patrick Kanner.

Un projet de loi voté à l'automne

Cela impliquerait un calendrier sacrément
serré. On peut en effet esquisser le scénario sui
vant : si les élections initialement prévues en
mars 2015 étaient reportées à l'automne 2015,
comme l'a récemment laissé entendre l'exécutif,
cela signifierait que le projet de loi portant ré
forme de l'organisation territoriale devrait être
définitivement adopté dès l'automne prochain…
et donc être présenté en Conseil des ministres
dès le mois de juin.
Ceci, en sachant que la réforme devrait se faire
en deux projets de loi. Marylise Lebranchu l'a
confirmé mercredi à l'Assemblée. "Deux textes
seront donc présentés : l’un sur les compétences,
l’autre sur la réorganisation territoriale", a dé
claré la ministre en charge de la décentralisa­
tion. Elle porterait, avec son secrétaire d'Etat
André Vallini, celui sur les compétences, tandis
que l'autre texte serait défendu par leur collègue
de l'Intérieur, Bernard Cazeneuve. Jusqu'à la se
maine dernière, il se disait que les deux textes
pourraient être débattus en parallèle : pendant
que l'un passerait au Sénat, l'autre serait exa

miné à l'Assemblée. Mais finalement, le projet
électoral (territoires, modes et calendriers des
élections… "Un texte qui serait court", prévoit
Claudy Lebreton) pourrait finalement passer en
priorité.
Quant au projet de loi sur les compétences, on
resterait a priori sur la base du texte déjà trans
mis au Conseil d'Etat. Marylise Lebranchu l'a
évoqué le 6 mai devant les sénateurs : recon­
naissant qu'"il est surprenant de trouver dans le
texte des éléments relatifs aux responsabilités
des départements, alors que leur disparition a
été annoncée", elle a indiqué que le texte pourra
faire l'objet d'une "lettre rectificative concernant
les départements". Ceci afin d'inscrire le fait que
"les compétences mentionnées dans le projet de
loi relèvent 'du département ou d'une entité ter
ritoriale devant être déterminée'", laissant ainsi
"ouverte la porte du transfert de ces compé­
tences".

Pour une collectivité intermédiaire

En tout cas, le but du jeu serait pour François
Hollande de parvenir à une réforme n'exigeant
pas de toucher à la Constitution… ce qui pour
rait signifier une savante alchimie : supprimer
les actuels conseils généraux tout en mainte­
nant à cette échelle, sous une forme ou sous une
autre, une entité gérée par des élus… André Val
lini l'a dit le 6 mai devant la délégation sénato­
riale aux collectivités : "L'article 72 de la Consti
tution permet de supprimer une collectivité ter
ritoriale, en en créant une nouvelle en lieu et
place d'une collectivité existante". Cela aurait en
outre l'avantage d'apparaître comme un pas en
direction des opposants à la suppression des dé
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partements (mais risquerait a contrario de faire
dire à d'autres que l'on débouche in fine sur une
pseudo-réforme !). Cela permettrait, enfin – et
peut-être surtout – d'apporter une réponse à un
point que pratiquement tout le monde, y com
pris parmi ceux qui soutiennent avec plus ou
moins d'enthousiasme le nouveau projet prési­
dentiel, fait aujourd'hui valoir : que peut-on
imaginer en faveur des territoires ruraux, où
les départements jouent-ils indéniablement une
fonction spécifique ?
Au-delà du casse-tête juridique donc, Claudy Le
breton considère que la question est maintenant
de savoir "s'il y a encore une possibilité de dis
cussion pour la collectivité intermédiaire entre
la commune et les régions". Et là-dessus, Fran
çois Hollande aurait "laissé la discussion pos
sible", notamment en ce qui concerne "les terri­
toires ruraux et semi-ruraux où l'on sait très
bien que le département est déterminant", rap
porte le président de l'ADF. Le chef de l'Etat "sait
qu'il faut une collectivité intermédiaire entre la
commune et la grande région, mais il estimait
que l'intercommunalité, dont il entend accroître
le périmètre et renforcer le poids, pourrait jouer
ce rôle". Sauf que la taille d'une communauté de
communes notamment, et le nombre de com
munes qui la composent, n'est peut-être pas ex
tensible à l'infini.

Intercommunautaire... ou
infrarégional ?

D'aucuns songent du coup à l'inter-intercommu­
nalité… "Si on prend les intercommunalités des
départements ruraux, si on organise la péréqua­
tion financière comme on doit le faire et si on

crée par exemple – je dis bien par exemple, car
ce n'est pas une décision prise – une assemblée
des présidents d'intercommunalité pour décider
de la répartition d'ingénierie ou bien des alloca­
tions personnes âgées et j'en passe… alors nous
trouverons des solutions", a par exemple dé
claré Marylise Lebranchu le 15 mai. Autrement
dit, on assisterait à l'avènement de conseils in
tercommunautaires fédérant les intercommu­
nalités au niveau départemental. Peut-être un
peu dans le même esprit, Alain Rousset, pré
sident de l'ARF, a évoqué il y a quelques jours
sur BFM l'idée de "réanimer les Pays" pour fédé­
rer les intercommunalités à l'échelle d'un bassin
de vie.
Mais il y a aussi une autre variante possible,
bien que sensible car ayant un certain air de fa
mille avec le conseiller territorial de Nicolas Sar
kozy abrogé avec l'arrivée de François Hollande
à l'Elysée : une sorte de "conseiller territorial à
l'envers", tel que le qualifie un spécialiste. Autre­
ment dit, prévoir que les conseillers régionaux
siègent également dans des assemblées à
l'échelle départementale. En poussant cette lo
gique jusqu'au bout, on pourrait finalement
imaginer une "collectivité unique", la grande ré
gion, organisée en "sections départementales"
dotées de "conférences départementales". Pour
pouvoir se réaliser sans toucher à la Constitu­
tion, ce scénario impliquerait le vote d'une déli­
bération dans les mêmes termes par les ac
tuelles assemblées départementales et régionales
appelées à fusionner. Certains présidents de dé
partement sont prêts à étudier cette forme de
"compromis". Et François Hollande pourrait y
voir une porte de sortie intéressante.

Et le social ?
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Et le social ?

Cette formule de sections départementales au
rait un intérêt : faciliter la territorialisation des
politiques qui seraient désormais dévolues aux
grandes régions et assurer une certaine conti
nuité dans les services aujourd'hui assurés par
les départements, notamment dans le champ de
l'action sociale.
Or la grande question de fond est bien de savoir
"qui assurera les compétences actuelles des dé
partements". Les suppositions émises par les uns
et les autres restent inchangées : routes et col
lèges aux régions, champ du social éclaté entre
l'Etat (ou les CAF), la région et l'interco… Car
une partie des intercommunalités rurales ne
sont pas armées pour prendre en charge toute
l'action sociale décentralisée, reconnaît-on à la
tête de l'Etat. Et si l'on recentralisait le social, "ce
seraient les 6 milliards d'euros actuellement
payés par les départements que l'Etat prendrait
de plein fouet", note Claudy Lebreton.
André Vallini s'est exprimé sur cette question du
social : "Les compétences sociales constituent un
véritable problème et seront très compliquées à
transférer. Nous pouvons cependant envisager
que les intercommunalités passent des conven
tions pour gérer d'anciens foyers départemen­
taux. Quant au RSA, j'entends de nombreuses
voix avancer que son transfert en direction des
caisses d'allocations familiales peut être envi­
sagé. Pour l'APA et la PCH, la région pourrait
gérer les schémas de gérontologie de façon co
hérente et les intercommunalités pourraient les
décliner en versant ces prestations." Qui a parlé
de simplification ?

Localtis.info, un service de la Caisse des Dépôts.
Tous les jours sur www.localtis.info, une nou
velle édition, réalisée par une équipe de journa­
listes spécialisés, explore ce qui fait l'actualité des
collectivités dans tous leurs domaines de compé­
tences.
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APRÈS L'ASSOCIATION DES RÉGIONS DE F

L'Assemblée des départements de France réaffirme la nécessité de maintenir un
« échelon d'action publique intermédiaire » entre les régions et les
intercommunalités

N° 10361
jeudi 22 mai 2014

Page 10
1609 mots

EVÉNEMENTS ET PERSPECTIVES— [AUCUNE]

Après l'Association des régions de

France (cf. « BQ » d'hier), le président

de la République, M. François HOL-

LANDE, a reçu hier, dans le cadre de

la préparation de la réforme territo-

riale, une délégation de l'Assemblée

des départements de France, prési-

dée par M. Claudy LEBRETON, pré-

sident (PS) du conseil général des

Côtes- d'Armor, accompagné de MM.

Bruno SIDO, président (UMP) du

conseil général de la Haute-Marne, et

Patrick KANNER, président (PS) du

conseil général du Nord, respective-

ment secrétaire général et trésorier

de l'ADF.

Le chef de l'Etat a ensuite reçu une

délégation de l'Association des

maires de France, que préside M.

Jacques PELISSARD, maire (UMP) de

Lons-le-Saunier, député du Jura.

La délégation de l'Assemblée des dé-

partements de France a demandé au

chef de l'Etat de « clarifier ses inten-

tions sur ce projet majeur pour

l'avenir de la démocratie locale »

considérant que « le flou qui entoure

cette réforme, et notamment concer-

nant les conseils généraux, n'est en

effet plus acceptable ». Elle devait en

outre rappeler « que la France ne

peut se passer, comme l'ensemble

des grands pays d'Europe décentra-

lisés, d'un échelon d'action publique

intermédiaire entre des régions qui

s'annoncent de plus en plus grandes

et des intercommunalités qui - à de

très rares exceptions près - ne sont

pas aujourd'hui en mesure de porter

efficacement pour nos concitoyens

les politiques territoriales les plus

structurantes ».

M. LEBRETON a affirmé hier, à l'issue

de l'entretien avec M. François HOL-

LANDE, que ce dernier s'exprimerait

dans une « dizaine de jours » sur la

réforme territoriale, ce qui n'a pas été

confirmé par l'Elysée.

Le président du groupe socialiste du

Sénat propose que les présidents de

communautés de communes, ou des

conseillers régionaux ou des

conseillers départementaux fléchés à

côté des conseillers régionaux

siègent au conseil général

Le président du groupe socialiste du

Sénat, M. Didier GUILLAUME, séna-

teur et président du conseil général

de la Drôme, s'est déclaré hier hostile

à l'idée « de supprimer purement et

simplement les conseils généraux ».

« En zone urbaine, c'est-à-dire les

grandes métropoles, les départe-

ments de plus d'un million

d'habitants, il n'y a aucun problème,

c'est possible, et ça personne n'est

contre », a déclaré M. GUILLAUME.

« Dans les autres, il faudra pouvoir

assurer la solidarité territoriale », a-

t-il estimé, en particulier « trouver

une possibilité de transférer de

l'agent dans les zones rurales ».

« Pour cela, il faudra qu'il y ait des

élus qui se rencontrent pour en par-

ler », éventuellement les présidents

de communautés de communes, ou

des conseillers régionaux ou des

conseillers départementaux fléchés à

côté des conseillers régionaux « , a-t-

il développé. » Nous ne sommes pas

opposés à supprimer une strate ad-

ministrative, mais on ne peut pas la

supprimer purement et simplement.

Ça ne marche pas « , a encore assuré

le sénateur de la Drôme. » Pourquoi

ne pourrait-on pas dire que si la

France est une et indivisible, elle est

diverse. Et comme elle est diverse,

elle peut être gérée de façon diverse",

a-t-il ajouté, en regrettant l'échec du

référendum alsacien sur une fusion

entre la région Alsace et les deux dé-

partements qui la composent.

Débats autour du maintien des li-

mites actuelles des régions avec une

éventuelle fusion

La nouvelle organisation des régions,

pour l'heure, ne semble pas privilé-

gier le redécoupage des régions : se-

lon certains observateurs,

l'hypothèse d'une union de régions,

dans leur limites actuelles, serait pri-

vilégiée. L'idée de faire éclater cer-

taines régions, et de rattacher les dé-

partements qui la composent actuel-

lement à des régions différentes ne

serait pas favorisée, ce qui pourrait

susciter des difficultés.

Après l'annonce du rapprochement

entre la Bourgogne et la Franche-

Comté, Mme Ségolène ROYAL, mi-

nistre de l'Ecologie, du Développe-

ment durable et de l'Energie, an-

cienne présidente (PS) du conseil ré-

gional de Poitou-Charentes, a an-

noncé que son successeur au conseil

régional, M. Jean-François MA-

CAIRE, et le président du conseil ré-

gional des Pays-de-la-Loire, M.

Jacques AUXIETTE, allaient saisir les

conseils économiques et sociaux de

leurs régions pour étudier la possi-

bilité d'une fusion des deux régions.

Les départements de Charente et

Charente-Maritime ont critiqué hier

cette annonce. L'ancien ministre Do-

minique BUSSEREAU, député (UMP)

et président du conseil général de la
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Charente-Maritime, a annoncé qu'il

« réfléchit à organiser un référendum

d'initiative locale sur le sujet » dans

le département, sans préciser à ce

stade les modalités ou l'échéancier.

En Charente, dans un communiqué

commun avec trois députés (deux PS

un PRG) et une sénatrice socialiste, le

président du conseil général, M. Mi-

chel BOUTANT, sénateur (PS) a pour

sa part affirmé la « profonde convic-

tion que, pour des raisons tant histo-

riques, géographiques, économiques

que culturelles, la Charente ne peut

envisager, dans la refonte prévue

(…), d'autres hypothèses que

l'intégration à la région Aquitaine ».

Les parlementaires ont fustigé

l'annonce du projet de fusion Pays-

de-la-Loire-Poitou-Charentes, dé-

plorant « des démarches d'ores et dé-

jà entreprises et des contacts pris »

à l'extérieur de la région, sans

qu'aucune information n'ait été four-

nie et a fortiori aucun échange préa-

lable n'ait été initié avec les inter-

locuteurs locaux qui s'estiment légi-

timement les plus concernés « . » Le

sentiment dominant dans notre dé-

partement et une grande partie de la

région Poitou-Charentes, c'est d'aller

avec l'Aquitaine, parce que Bordeaux

est une métropole européenne et

mondiale, ce que n'est pas Nantes", a

pour sa part assuré M. BUSSEREAU.

M. Alain ROUSSET, président (PS) du

conseil régional d'Aquitaine, a décla-

ré : « peut-être, faut-il qu'une partie

de Poitou-Charentes vienne en Aqui-

taine ». « Mais c'est vrai qu'il y a une

logique de l'existence d'une région,

tout cela est à voir. Mais n'en faisons

pas un objet de polémique », a-t-il

tempéré, non sans ouvrir la porte à

des découpages de régions exis-

tantes. « Si ce qui ira plus vite, c'est

de regrouper deux régions (…) peut-

être qu'ici ou là, la logique des dépla-

cements domicile-travail, l'existence

d'une capitale régionale, d'une uni-

versité, d'un hôpital, fera qu'il faudra

peut-être ajouter un ou deux dépar-

tements à telle ou telle région », a-t-

il déclaré.

M. Jean-Paul HUCHON, président

(PS) du conseil régional d'Ile-de-

France propose une « assemblée

unique » dans sa région

Alors que le décret créant la mission

de préfiguration de la métropole du

Grand Paris est paru au « Journal offi-

ciel » (cf. « BQ d'hier et infra), le pré-

sident du conseil régional d'Ile-de-

France, M. Jean-Paul HUCHON (PS)

a proposé hier la création d'une » as-

semblée régionale unique" qui ac-

cueillerait les élus départementaux.

Pour M. HUCHON, « la simplification

voulue par le président et le Premier

ministre est indispensable » et il pro-

pose de « rapprocher départements

et région », après avoir rencontré les

présidents des conseils généraux de

gauche d'Ile-de-France. « Mon projet

est de créer une nouvelle collectivi-

té : une assemblée unique régionale

(…) Région et départements ne

doivent plus être des structures

concurrentes » mais concourir à

« l'amélioration du service public

rendu ». « Si les conseils généraux

disparaissent, cela ne veut pas dire

que ce qu'ils font disparaît »

poursuit-il, citant les collèges, les

routes, l'action sociale, des « fonc-

tions importantes » qui gagneraient

à « être définies à l'échelle de la ré-

gion et exercées au plus près des ha-

bitants ». Sans se prononcer sur un

nombre d'élus dans cette nouvelle

assemblée (« quelques dizaines de

plus, à peine »), M. Jean-Paul HU-

CHON estime que « les élus départe-

mentaux pourraient travailler au sein

de commissions départementales ».

Quant à la critique de l'opposition

UMP de voir le PS recréer l'équivalent

de leurs « » conseillers territoriaux

« , institués par la réforme territo-

riale de 2010, et supprimés dès le

changement de majorité, le socialiste

assure que ce n'est pas le même pro-

jet : » les conseillers voulus par Nico-

las SARKOZY réduisaient l'action ré-

gionale aux cantons (…) dans cette

nouvelle assemblée il faut des élus

avec une vision stratégique sur

l'ensemble du territoire francilien

mais également des élus qui ont

l'expérience de la proximité". ■

Tous droits réservés Bulletin Quotidien 2014

0E17830B74C0E33D24FD0E20360801208DD29C2E68188095D601A4C

Parution : Quotidienne

2

36



37



38



39



40



41



42



43



44



45



46



47



48



49



50



51



LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE A LANCÉ HIER LES CONSULTATIONS SUR LE PROJET DE RÉFORME TERRITORIALE, AN
RECEVANT SUCCESSIVEMENT UNE

Le report des élections régionales et départementales semble acquis

N° 10356
jeudi 15 mai 2014

Page 5
1562 mots

EVÉNEMENTS ET PERSPECTIVES— [AUCUNE]

Le président de la République a lancé

hier les consultations sur le projet de

réforme territoriale, an recevant suc-

cessivement une délégation du PS et

une délégation d'EELV (cf. « BQ »

d'hier). La réduction du nombre de

régions et la suppression des conseils

généraux sont les « deux grandes

propositions » qui seront au centre

des discussions.

Le report des élections régionales et

départementales semble désormais

acquis. « C'est sur cette base-là (re-

groupement des régions et suppres-

sion des conseils généraux) que nos

discussions vont s'engager, avec, à

partir de ce qui sortira de ces discus-

sions, l'idée qui a été évoquée par le

président de la République et relayée

par le Premier ministre de savoir si

on pouvait reporter, si on était clair

sur les objectifs, les élections qui

étaient prévues début 2015, ou (bien)

à la fin 2015 ou (bien en) 2016 » (cf.

« BQ » d'hier) a déclaré le Porte-pa-

role du gouvernement, M. Stéphane

LE FOLL, ministre de l'Agriculture.

Un report de quelques mois seule-

ment à la fin 2015 imposerait de mo-

difier encore plus rapidement le dé-

coupage des futures régions, alors

que la tradition veut que l'on ne mo-

difie pas les conditions d'un scrutin

un an avant l'organisation de ce der-

nier.

La suppression des conseils généraux

pose quant à elle la question de la

réforme de la Constitution, notam-

ment de l'article 72 (cf. « BQ » du 6

mai). « Nous travaillons à présenter

un texte qui ne justifie pas un recours

à une modification de la Constitu-

tion. Nous ferons des propositions

d'une réforme rapide, puissante, ef-

ficace qui se fera à Constitution

constante. Mais on peut toujours

imaginer que, dans le débat, des évo-

lutions constitutionnelles soient

souhaitées par les parlementaires », a

déclaré hier M. Jean-Marie LE GUEN,

secrétaire d'Etat chargé des Relations

avec le Parlement. Il a insisté sur le

fait que le projet concerne « les

conseils généraux, collectivités terri-

toriales gérant certaines responsabi-

lités et prestations, et non les dépar-

tements, structures administratives

de l'Etat avec des préfets, etc ». « Il

est tout à fait possible de faire en

sorte que les responsabilités des

conseils généraux, en matière sociale

par exemple, soient prises par une

autre collectivité territoriale. Ou que

l'animation de la collectivité territo-

riale se fasse autrement que par

l'élection des conseils généraux », se-

lon M. LE GUEN qui a ajouté : « Dire

qu'on ne peut pas toucher aux

conseils généraux parce que ce serait

non constitutionnel n'est pas exact et

ce n'est pas la position du président

de la commission des Lois ».

Rappelons que l'article 72 de la

Constitution précise notamment :

« Les collectivités territoriales de la

République sont les communes, les

départements, les régions, les collec-

tivités à statut particulier et les col-

lectivités d'Outre-mer (…). Dans les

conditions prévues par la loi, ces col-

lectivités s'administrent librement

par des conseils élus et disposent

d'un pouvoir réglementaire pour

l'exercice de leurs compétences ». Le

remplacement des conseillers dépar-

tementaux par des représentants des

intercommunalités poserait la ques-

tion du respect de l'article 72 de la

Constitution.

De fait, le président de la commission

des Lois de l'Assemblée nationale, M.

Jean-Jacques URVOAS, député (PS)

du Finistère, a considéré que la sup-

pression des conseils départemen-

taux nécessitait une réforme de la

Constitution (cf. « BQ » du 13 mai).

M. URVOAS s'appuie notamment sur

la jurisprudence du Conseil constitu-

tionnel concernant cet article 72, qui

« écarte, par exemple, l'idée selon la-

quelle on pourrait, sans supprimer le

département en tant que tel, faire

seulement disparaître son instance

élective », comme certains l'ont en-

visagé à la lecture des propos de M.

VALLS (cf. « BQ » du 9 avril). En effet,

dans sa décision du 9 mai 1991 por-

tant sur le statut de la Corse, le

Conseil constitutionnel a jugé que

« toute collectivité territoriale doit

disposer d'une assemblée délibérante

élue dotée d'attributions effectives ».

Selon M. URVOAS, « conserver la cir-

conscription administrative départe-

mentale -- le ressort des préfectures,

en substance -- en maintenant une

assemblée départementale dénuée de

toutes » attributions effectives « se-

rait donc contraire à l'article 72 tel

qu'interprété par le Conseil constitu-

tionnel ». Idem « a fortiori, si l'on

supprimait purement et simplement

les conseils départementaux (ancien-

nement conseils généraux) », ajoute-

t-il. Le député du Finistère est en re-

vanche convaincu que la naissance

de l'Assemblée de Bretagne, qu'il dé-

fend et qui verrait la disparition des

conseils généraux bretons et du

conseil régional de Bretagne au profit

d'une collectivité unique, « ne néces-
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site pas de modification de la Consti-

tution ». « Nous serions en effet

exactement dans le cas de la métro-

pole de Lyon », créée par la loi de jan-

vier 2014, plaide-t-il. Aux yeux de

certains, cela pourrait s'avérer être

une solution pour contourner la né-

cessité d'une réforme constitution-

nelle. Mais cela semble difficilement

transposable à tous les départe-

ments, notamment dans les terri-

toires ruraux".

Le Premier secrétaire du PS, M. Jean-

Christophe CAMBADELIS, a deman-

dé hier soir au président François

HOLLANDE « une clarification ra-

pide » sur la réforme territoriale.

« Nous avons dit au président qu'il

était nécessaire que l'on soit informé

le plus rapidement possible de là où

l'exécutif veut aller », a déclaré M.

CAMBADELIS, premier chef de parti

à avoir été reçu avec une délégation

PS à l'Elysée. « Nous avons dit que

nous étions favorables à une réforme

qui soit efficace pour nos conci-

toyens » et « nous avons expliqué au

président de la République que, dans

l'état actuel, malgré le travail fait par

l'ensemble des élus, l'efficacité, la

proximité et la justice n'étaient pas

au rendez-vous », a-t-il ajouté, à

l'issue d'un entretien d'environ une

heure. Les présidents des groupes so-

cialistes à l'Assemblée nationale et

au Sénat, Bruno LE ROUX et Didier

GUILLAUME, accompagnaient no-

tamment le patron du PS.

Le président de l'UMP, M. Jean-Fran-

çois COPE, a assuré hier que le chan-

gement de calendrier des élections

régionales et cantonales envisagé par

le gouvernement dans le cadre de sa

réforme territoriale relevait du « ca-

fouillage » et de « l'amateurisme ». Le

député de Seine-et-Marne s'est de

nouveau déclaré partisan de la fusion

entre conseils généraux et conseils

régionaux. « Ça correspond à ce

qu'on avait fait avec le conseiller ter-

ritorial dans le quinquennat précé-

dent, que le président de la Répu-

blique n'a eu qu'une idée en tête,

c'est de supprimer dès son élection »,

a-t-il regretté. « Passer à onze ré-

gions » comme l'envisage le gouver-

nement, « soit, mais c'est un sujet

tellement important, qui va telle-

ment bouleverser notre organisation

territoriale, que je considère que cela

doit se faire avec les Français. Et

donc, je dirai au président de la Ré-

publique qu'il doit consulter les Fran-

çais par référendum » ".

L'Association des régions de France a

installé un groupe de travail sur la ré-

forme territoriale

L'Association des régions de France,

que préside M. Alain ROUSSET, pré-

sident (PS) du conseil régional

d'Aquitaine, député de la Gironde, a

installé un groupe de travail sur la

réforme territoriale. Ses conclusions

seront transmises aux présidents de

régions « afin de leur permettre, dans

le cadre de la concertation engagée

par le gouvernement, de faire des

propositions sur les objectifs de cette

réforme territoriale qui doit conduire

à un véritable acte de décentralisa-

tion ».

Les membres du groupe de travail :

MM. Nicolas BOUZOU, économiste,

directeur du cabinet d'analyse écono-

mique et de conseil Asterès, directeur

d'études du MBA droit des affaires et

management de l'Université Paris-II

Assas, Gilbert CETTE, directeur des

études micro-économiques, Mme

Géraldine CHAVRIER, juriste, profes-

seur des universités, M. Luc

FLORENT, géographe, Mme Lau-

rence GIRARD, ancienne directrice

générale de l'Agence nationale pour

la cohésion sociale et l'égalité des

chances, MM. Hervé LE BRAS, démo-

graphe, directeur de recherches à

l'INED, directeur d'études à l'Ecole

des hautes études en sciences so-

ciales, ancien président du conseil

scientifique de la DATAR, Romain

PASQUIER, directeur de recherche au

CNRS, Bruno REMOND, ENA,

conseiller maître à la Cour des

comptes, politologue, François-Nico-

las SOURDAT, adjoint au directeur

général des services de la région Bre-

tagne, Mme Anne-Marie THIESSE,

historienne, chercheuse au CNRS, et

M. Jean VIARD, sociologue, directeur

de recherche au CNRS et au Centre de

recherches politiques de la Fondation

nationale des sciences politiques-

CEVIPOF. ■
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Vallini : « 12 à 25 milliards de gain grâce à la réforme territoriale »

N° 21696
vendredi 9 mai 2014

Page 4
880 mots

POLITIQUE

A ndré Vallini est secrétaire

d'État à la Réforme territoriale.

LE FIGARO. - François Hollande

veut accélérer la mise en œuvre de

la réforme territoriale. Pourquoi ?

André VALLINI. - Le calendrier qui

prévoyait la fusion des régions en

2016 en deux étapes, le regroupe-

ment des intercommunalités en 2018

et la suppression des conseils géné-

raux en 2021 présentait le risque de

voir la réforme s'enliser. Ce type de

réforme, si on ne la fait pas en bloc

et rapidement, on ne la fait jamais.

Nous avons estimé qu'il fallait aller

plus vite.

Quitte à s'exposer à un procès en

« tripatouillage électoral » ?

C'est un faux procès et les postures

politiciennes de certains dirigeants

de l'UMP sont très différentes de ce

que me disent la plupart des parle-

mentaires. Organiser des élections

en 2015 dans des régions et des dé-

partements appelés à changer un ou

deux ans plus tard serait non seule-

ment illogique pour les candidats,

quels que soient leurs partis, mais

aussi douteux sur le plan démocra-

tique.

Y aura-t-il des élections départe-

mentales en 2016 ?

Le président va consulter les partis.

Des conclusions en seront tirées sur

le contenu de la réforme, dont évi-

demment la date des élections.

La droite réclame un référendum.

Qu'en pensez-vous ?

On sait depuis longtemps que les

Français ne répondent pas toujours à

la question posée. En plus, ceux qui

veulent que rien ne change se mobi-

lisent beaucoup plus que ceux pour

qui le changement est tellement

évident qu'ils ne jugent pas toujours

utile de se déplacer !

La réforme territoriale ne doit-elle

pas s'accompagner d'une réforme

de l'État ?

François Hollande insiste souvent sur

le fait qu'il faut réformer à la fois

l'organisation territoriale et celle de

l'État : supprimer les doublons, rac-

courcir les circuits de décision, sim-

plifier les démarches, rationaliser la

présence et la qualité des services sur

les territoires. Ce qui n'empêche pas,

comme le rappellent toujours Ma-

nuel Valls et Bernard Caze-neuve,

que la présence des préfets dans les

départements sera toujours garante

du rôle de l'État. La réforme n'isolera

pas les territoires.

Certains redoutent les effets de la

réforme sur les territoires isolés.

Que leur répondez-vous ?

Je les rassure toujours en leur disant

qu'aucun territoire ne sera oublié ou

abandonné. D'abord par l'État et ses

dotations que nous allons rendre plus

équitables. Ensuite grâce aux méca-

nismes de péréquation que nous fe-

rons jouer entre les territoires favori-

sés et ceux qui sont en difficulté. En-

fin, grâce à une réforme de la fisca-

lité locale sur laquelle Marylise Le-

branchu et moi travaillons avec Mi-

chel Sapin et Christian Eckert.

André Vallini, mercredi, dans son bu-
reau. « Le vrai clivage passe en fait

entre les conservateurs et les réforma-
teurs. » Photo : CLÉMENT MAHOU-

DEAU POUR LE FIGARO

Les parlementaires pourraient-ils

être appelés à voter une révision

constitutionnelle ?

Si notre réforme nécessite une révi-

sion constitutionnelle, ce qui n'est

pas encore certain, pourquoi pas ? De

nombreux centristes disent leur inté-

rêt pour nos projets. Quant à l'UMP

qui réclame sans cesse des réformes

structurelles, elle serait alors au pied

du mur et il lui serait bien difficile

d'expliquer qu'elle s'oppose à un

changement que les Français at-

tendent.

La gauche est également très par-

tagée et certains grands élus sont

très critiques.

Comment convaincre les récalci-

trants ? Il y a, c'est vrai, quelques ré-

sistances à gauche et le vrai clivage

sur ce sujet passe en fait entre les

conservateurs et les réformateurs.

Dans chaque camp ! Quant aux pré-
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sidents de région, ils attendent cette

réforme qui va doter enfin la France

de grandes régions puissantes et at-

tractives, notamment à

l'international.

Quel est le calendrier de la ré-

forme ?

Si nous voulons que les élections

puissent se tenir en 2016, il faut que

la réforme soit votée dans l'année qui

vient. Ce qui nous oblige à aller vite.

Et tant mieux, car, je le répète, si on

prend trop de temps, le risque est

grand de ne rien faire. Edgar Faure

déjà avait raison de craindre les

forces de l'immobilisme lorsqu'elles

se mettent en marche…

Quelles économies en attendez-

vous ?

Le budget des collectivités locales re-

présente au total 250 milliards

d'euros. Les meilleurs spécialistes

pensent qu'en tablant sur des écono-

mies d'échelle et des suppressions de

doublons qui pourraient à terme re-

présenter de 5 % à 10 %, on arrive à

un gain annuel de 12 à 25 milliards

d'euros à moyen terme. Ce qui est

beaucoup. Sans parler des gains de

temps et d'efficacité qui sont diffici-

lement quantifiables mais sans doute

très importants. ■

par Anne Rovan £@AnneRovan

et Albert Zennou £@AlbertZennou
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"R éduire de moitié le nombre de
régions" en 2017, par la loi s'il le
faut. Instaurer "une nouvelle carte

intercommunale" avant 2018. Supprimer la
clause générale de compétence des régions
et départements. Et... supprimer le
département d'ici 2021. Le volet territorial
de la déclaration de politique générale de
Manuel Valls ce 8 avril devant les députés
devrait faire des vagues. Jusqu'à faire
oublier d'autres annonces, dont un
assouplissement du décret rythmes
scolaires.

Ce ne fut pas le cœur de son intervention, loin
de là. Les trois quarts de son discours s'étaient
d'ailleurs déjà écoulés lorsqu'il en a été question.
Mais c'est forcément le point que retiendront les
collectivités. Le nouveau Premier ministre, Ma
nuel Valls, a formulé ce 8 avril lors de sa décla­
ration de politique générale quatre propositions
en matière de réforme territoriale - quatre
"changements majeurs" face au "millefeuille", a-
t-il prévenu.
"Je propose", "mon objectif"… ces propositions, il
en revendique la paternité, même si elles ont un
certain air de famille avec les déclarations de
François Hollande puis de Jean-Marc Ayrault en
janvier dernier, celles qui avaient réorienté
le chantier de la décentralisation avant même
que la loi Mapam fraîchement votée ne soit pu
bliée.
En tant que ministre de l'Intérieur, avec sa loi
électorale du 18 mai 2013, Manuel Valls s'est
déjà beaucoup intéressé aux institutions locales
et aux élus locaux… Nombreux sont ceux
d'ailleurs qui continuent de vilipender, notam­

ment, son redécoupage cantonal. Cette fois, c'est
à une autre carte de France que le chef du gou
vernement compte s'attaquer : celle des régions.
L'idée est claire : "réduire de moitié le nombre
de régions". Disant s'inspirer du rapport Krattin­
ger-Raffarin d'octobre 2013, il a souligné la né
cessité de doter les régions d'une "taille critique".
Les choses pourront se faire en douceur… ou
pas.
Dans un premier temps en effet, il s'agirait d'in
viter les régions à "proposer de fusionner par
délibérations concordantes". Fusionner sur la
base du volontariat... jusque-là, rien de fonda­
mentalement nouveau, en sachant que François
Hollande avait parlé en janvier d'incitations fi
nancières. Mais attention à l'étape d'après : "En
l'absence de propositions", c'est "par la loi" que
la "nouvelle carte des régions" sera dessinée.
Une loi qui "sera établie pour le 1er janvier
2017". 
Qu'en disent les principaux intéressés ? Jean-
Paul Huchon, en tant que président de la région
Ile-de-France, n'a pas frémi. "La réduction du
nombre de régions par deux ? Allons-y, dès lors
que les régions disposent des moyens pour amé
liorer le quotidien de nos concitoyens et le déve­
loppement économique de leur territoire", a-t-il
fait valoir. Même son de cloche du côté d'Alain
Rousset au nom de l'Association des régions de
France : "Réduire le nombre de régions pour
plus d'efficacité, je dis 'chiche Monsieur le Pre
mier ministre'. Mais allons jusqu'au bout du rai
sonnement en s'inspirant des modèles d'autres
grandes démocraties européennes qui réus
sissent en s'appuyant sur des régions fortes."
"Diviser par deux le nombre de régions va tout
à fait dans le sens de la proposition que j'avais
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faite", s'est targué Eric Doligé, président UMP du
Loiret, ajoutant : "Le problème est que l'on va
élire 22 présidents en 2015 et que deux ans
après la moitié d'entre eux va être supprimée.
Ne faudrait-il pas réduire le nombre de régions
avant les élections ?" Or non, il faudra laisser
passer les régionales de 2015 avant de pouvoir y
songer puisqu'en principe on ne modifie pas les
règles du jeu d'un scrutin ou les périmètres du
territoire concerné moins d'un an avant un
scrutin.

Débat sur le département :
"Maintenant, il faudra le faire"

Des fusions, aussi, sont confirmées pour l'éche
lon intercommunal, même si Manuel Valls est
resté peu précis sur ce point, assurant en tout
cas qu'une "nouvelle carte intercommunale,
fondée sur les bassins de vie, entrera en vigueur
au 1er janvier 2018".
Quant à ce qu'il souhaite pour les départe­
ments... les choses sont claires : "Je vous propose
leur suppression à l'horizon 2021", a-t-il lancé.
Ou, plus précisément, la suppression des conseils
départementaux, ces assemblées auxquelles la
loi Valls de mai 2013 (élection de binômes pari­
taires, réduction de moitié du nombre de can
tons) est censée apporter une nouvelle moder­
nité à partir des élections de 2015...
Tout en se disant conscient que "ce changement
donnera lieu à un profond débat dans notre
pays" et que ce débat "sera long", le Premier mi
nistre a considéré que "beaucoup de proposi­
tions" ont déjà été formulées… et que "mainte­
nant, il faudra le faire".
Certes, 2021, ce n'est pas demain. Mais c'est

semble-t-il la première fois qu'un responsable de
gauche, en tout cas depuis l'élection de François
Hollande, préconise officiellement la suppression
pure et simple des départements, en dehors du
cas spécifique des départements de la petite cou
ronne francilienne (et de celui de métropoles
auxquelles certains auraient envie d'appliquer le
"modèle lyonnais" tel que prévu par la loi Ma
pam). Et l'on se souvient par exemple des pro
pos de Marylise Lebranchu, aujourd'hui recon­
duite dans ses fonctions de ministre en charge
de la décentralisation, qui appelait fin janvier à
"arrêter les discours simplistes" qui ne tien
draient pas compte des subtilités de la "conjugai­
son des politiques publiques", à "arrêter de chif
fonner le millefeuille", à arrêter de dire que "si
on enlève une feuille tout ira bien".
Les premières réactions n'ont pas tardé et pro
mettent des échanges musclés. Le président de
l'Assemblée des départements de France (ADF),
notamment, s'est dit carrément "abasourdi" par
la proposition de Manuel Valls et a dénoncé "la
brutalité de la méthode employée par le gouver­
nement puisqu'aucun échange préalable n'a eu
lieu avec l'ADF avant cette annonce". Prêt à
réunir un bureau extraordinaire de son associa­
tion, Claudy Lebreton "demande à être reçu,
avec une délégation pluraliste, dans les
meilleurs délais par le Premier ministre afin
d'obtenir des explications" et prévient que les dé
partements "mettront tout en œuvre dans les
jours qui viennent pour démontrer la perti­
nence de leur existence pour nos concitoyens".
De la même façon, Marie-Françoise Pérol-Du­
mont, en tant que présidente du groupe majori­
taire de l'ADF, parle d'une "annonce inconsidé­
rée et abrupte". Sous une autre bannière, celle
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de l'UDI, le président de la Mayenne, Jean Ar
thuis, s'interroge lui aussi : "Autrement dit, ceux
qui seront élus en 2015 dans les conseils départe­
mentaux auront pour mission de liquider l'insti­
tution départementale ?"

10 milliards d'euros sur trois ans

Du coup, un autre point passe presque inaperçu
: la suite des allers-retours sur la clause de com
pétence générale. Manuel Valls compte proposer
la suppression de cette clause pour les départe­
ments en sursis et les régions, afin que ces deux
échelons soient dotés de compétences "spéci­
fiques et exclusives". Jean-Marc Ayrault n'avait
guère dit autre chose fin janvier, quelques jours
avant la publication de la loi Mapam qui venait
rétablir cette même clause supprimée sous la
présidence de Nicolas Sarkozy… mais l'ancien
Premier ministre avait ensuite indiqué aux élus
départementaux qu'il pourrait faire machine
arrière.
Son successeur n'a pas précisé aujourd'hui s'il
comptait revenir ou pas sur les exceptions ins
crites dans la loi de décembre 2010 (culture, tou­
risme, sport). En tout cas, en entendant parler
de compétences "spécifiques et exclusives" du dé­
partement, on attendra forcément d'en savoir
plus sur le devenir de ces compétences une fois
le département supprimé. Avec des régions deux
fois plus grandes, difficile d'imaginer un exer
cice des compétences sociales, par exemple, à
l'échelle régionale. On lorgnerait donc plutôt
vers l'intercommunalité.
D'aucuns ont coutume de dire que la façon la
plus drastique d'obliger les collectivités à se re
centrer sur leur "cœur de métier" et donc de li

miter de fait un éventuel éparpillement des com­
pétences, c'est de réduire leurs ressources.
On saura à ce titre que les chiffres qui circu­
laient depuis environ un mois quant à l'"effort"
financier qui sera demandé aux collectivités
dans le cadre de leur participation au redresse­
ment des comptes publics (lire par exemple
notre article du 24 mars) a été confirmé ce 8
avril, sans plus de précisions : 10 milliards d'eu
ros sur trois ans, de 2015 à 2017. 10 milliards,
donc, sur un total de 50 milliards d'économies
de la nation, l'Etat et ses agences devant pour
leur part y contribuer à hauteur de 19 milliards
et l'assurance maladie devant économiser 10
milliards. "Le reste viendra d'une plus grande
justice, d'une mise en cohérence et d'une
meilleure lisibilité de notre système de presta­
tions", a ajouté Manuel Valls, là encore sans
s'étendre davantage.
Le Premier ministre a également confirmé que
ces "économies nouvelles" seront traduites dans
un projet de loi de finances rectificatives "au dé
but de l'été". Avant cela, fin avril, l'Assemblée
examinera le programme de stabilité, à savoir
le plan triennal de finances publiques de la
France qui doit ensuite être validé par la Com
mission européenne.

Rythmes scolaires : "le cadre
réglementaire sera assoupli"

"L'aménagement des rythmes scolaires est une
bonne réforme", a estimé Manuel Valls dans sa
déclaration de politique générale, pour aussitôt
ajouter : "Cependant, j'ai entendu les remarques
de bonne foi venant des élus. Ainsi, le cadre
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réglementaire sera assoupli après les
concertations nécessaires avec les enseignants,
les parents et les élus." Le Premier ministre a
rappelé un peu vite que "93% des communes s'y
sont déjà engagées". Il s'agit en fait de la part
des communes qui n'ont pas mis en place la
réforme à la rentrée 2013 et s'y préparent pour
2014 comme la loi les y oblige (ce qui laisse 7%
de communes récalcitrantes, soit par position
politique, soit parce qu'elles rentrent de réelles
difficultés). Pour mémoire, seulement 17% des
communes ont organisé la réforme dès la
rentrée 2013.
"Le cadre général du décret sur les rythmes
reste inchangé", a précisé le ministère de
l'Education nationale à l'AFP. "Il n'y a ni retrait,
ni libre-choix, la réforme s'appliquera bien à
toutes les communes" à la rentrée. Il s'agit en
fait, indique le ministère, d'apporter aux
communes rencontrant des difficultés "un vrai
accompagnement", de travailler "en
concertation avec les acteurs de terrain" et de
tenir compte de projets pédagogiques réellement
innovants".

Zéro charges pour un Smic

Le crédit d'impôt compétitivité emploi (Cice)
"doit atteindre 12 milliards cette année et 20
milliards l'année prochaine. Nous porterons les
allégements du coût du travail à 30 milliards
d'ici 2016", a fait savoir le Premier ministre
avant de détailler les tranches de ces
allégements : "au niveau du Smic", les
cotisations patronales à l'Urssaf seront
"entièrement supprimées" au 1er janvier 2015 ;

le barème des allégements existants entre le
Smic et 1,6 fois le Smic sera modifié en
conséquence ; pour les salaires "jusqu'à 3 fois et
demie le Smic", les cotisations famille abaissées
de 1,8 point au 1er janvier 2016. Du côté des
salariés (c'est, après le pacte de responsabilité, le
volet pacte de solidarité), une réduction des
cotisations sociales salariales au niveau du Smic
est prévue à compter du 1er janvier 2015 pour
"procurer 500 euros par an de salaire net
supplémentaire", soit "presque la moitié d'un
13e mois". Manuel Valls prévoir par ailleurs
d'alléger la fiscalité "sur les ménages modestes",
"en particulier ceux qui sont entrés dans le
champ de l'impôt sur le revenu ces dernières
années alors même que leur situation ne s'était
pas améliorée".

Logement : simplifier pour construire

Manuel Valls a fait valoir que "50 mesures de
simplification de règles et de normes existantes
seront prises" et feront l'objet d'arrêtés publiés
avant l'été, l'objectif étant évidemment la
"relance de la construction". "Le logement pour
tous est une mission qu'il nous faut mener
ensemble, Etat, collectivités territoriales, de
droite comme de gauche, entreprises, bailleurs
sociaux et privés", a-t-il souligné.

Energie et écologie

Le nouveau chef du gouvernement a évoqué la
"stratégie bas carbone qui sera présentée au
Parlement", stratégie dont "l'objectif est de
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réduire de 30% notre consommation d'énergie
fossile d'ici 2030 et de 40% nos émissions de gaz
à effet de serre à la même échéance".
"L'engagement du président de la République de
passer à 50 % la part du nucléaire dans la
production d'électricité d'ici 2025, sera tenu. Il
sera inscrit dans la loi sur la transition
énergétique soumise au Conseil des ministres
avant l'été", a-t-il également assuré.

A lire sur Localtis

Réforme de la décentralisation :
changement de programme

Elections locales : la loi Valls

Rythmes scolaires

Localtis.info, un service de la Caisse des Dépôts.
Tous les jours sur www.localtis.info, une nou
velle édition, réalisée par une équipe de journa­
listes spécialisés, explore ce qui fait l'actualité des
collectivités dans tous leurs domaines de compé­
tences.

Abonnez-vous gratuitement à nos newsletters et à
nos alertes thématiques. Ecrivez-nous à
Communication. ​Localtis@ ​caissedesdepots. ​fr

Claire Mallet  
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L e Premier ministre est revenu le 9 avril
devant les sénateurs sur le pourquoi de
ses "quatre réformes" touchant les

collectivités, dont la suppression des
assemblées départementales. Seuls les élus
s'exprimant au nom du PS et d'EELV ont
affirmé souscrire au projet. Les autres en
cherchent la cohérence. Ce 10 avril,
Marylise Lebranchu s'est montrée prête à
assumer le nouveau virage et à s'atteler aux
questions qu'il soulève.

Après les députés mardi, ce sont les sénateurs
qui étaient invités mercredi à écouter la "décla­
ration" du nouveau Premier ministre. Et forcé­
ment, au sein de la "maison des collectivités",
Manuel Valls était notamment attendu au tour
nant pour ses propos de la veille sur les collecti­
vités et sur la façon dont il entend les réformer :
division par deux du nombre des régions, nou
velle carte intercommunale, suppression de la
clause de compétence générale... et suppression
d'ici six ans des conseils départementaux.
Le chef du gouvernement s'est d'ailleurs fait
beaucoup plus prolixe sur le sujet qu'il ne l'avait
été à l'Assemblée nationale. Voici, quasi in ex
tenso, ce qu'il a déclaré aux élus du palais du
Luxembourg :

"L'efficacité des collectivités territoriales peut en­
core être renforcée, d'où les importantes ré
formes annoncées hier. Mon but n'est pas de
choquer ni de surprendre. (…) L'empilement des
échelons administratifs, l'enchevêtrement des
compétences, les financements croisés nuisent à
l'efficacité de l'action publique dans les terri­
toires, et tout cela manque de lisibilité pour les

Français. J'ai été frappé par le niveau de l'abs
tention lors des municipales. C'est un cri
d'alarme. L'absence de clarté des missions de
chaque collectivité territoriale, le poids de la fis
calité locale ont peut-être aussi joué leur rôle. Je
propose donc une réforme territoriale d'am
pleur, et rends hommage au travail du Sénat :
états généraux de la démocratie territoriale,
rapport Raffarin-Krattinger. Je propose donc
quatre réformes. (…) Je souhaite d'abord des ré
gions fortes, aux compétences stratégiques,
pour soutenir la croissance et l'innovation, et ac­
compagner la transition énergétique. Nous
avons besoin de régions d'une taille critique suf
fisante. Je n'ignore rien des difficultés techniques
ou identitaires que cela peut poser. Je fais toute­
fois confiance à l'intelligence des élus, qui pour
ront se prononcer par délibérations concor
dantes de plusieurs conseils régionaux. À défaut,
le gouvernement prendra ses responsabilités,
pour aboutir à une nouvelle carte des régions
après mars 2015. Nous ferons en sorte qu'elle
soit en place au 1er janvier 2017. Depuis la loi
Chevènement, l'intercommunalité a trouvé sa
place. (…) Je souhaite poursuivre le mouvement
: une nouvelle carte intercommunale sera élabo­
rée à l'horizon 2018. Des compétences exclu­
sives seront désormais attribuées aux régions et
départements, la clause de compétence générale
supprimée. (…) J'en viens à l'avenir des conseils
départementaux. Je connais la longue histoire
des conseils généraux, mais aussi leurs difficul­
tés à remplir leurs missions. (…) À terme, je
pense que les conseils départementaux devront
être supprimés. D'ici 2021, plusieurs élections
permettront de poursuivre le débat. Ce débat
doit avoir lieu ! La même idée est partagée par
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des élus de tous bords. Avec une dizaine de ré
gions et des intercommunalités renforcées, la
question se posera naturellement. Le rôle d'un
département n'est pas le même quand il y a une
métropole et dans un territoire rural."

Et le discours de Tulle ?

Les échanges qui s'en sont suivis ont permis de
poser les premières balises quant aux positions
des différentes formations politiques présentes
au Sénat. Pas inutile, dans la mesure où cer
taines de ces positions ont sensiblement évolué
depuis, par exemple, les débats parlementaires
qui avaient précédé l'adoption de la loi de 2010
instituant le conseiller territorial… Pas de doute,
les cartes sont rebattues.
Pour certains, les choses semblent assez simples.
C'est le cas pour Jean-Vincent Placé, sénateur de
l'Essonne qui, au nom de EELV, a été clair :
"Votre réforme des collectivités territoriales bé
néficiera de notre soutien vigilant, surtout la
suppression des conseils généraux", a-t-il assuré
au Premier ministre.
Sur les bancs du PS, c'est Jean-Pierre Caffet, sé
nateur de Paris, qui était chargé d'applaudir le
projet de Manuel Valls, assurant que "le groupe
socialiste approuve l'esprit des mesures annon­
cées et se réjouit que le rapport Raffarin-Krattin­
ger les ait inspirées". "Diminuer le nombre de
régions, c'est renforcer leur rôle pour soutenir
les entreprises face à la compétition mondiale",
a notamment estimé ce parlementaire très actif
sur le dossier de la métropole du Grand Paris et
faisant entre autres partie de ceux qui de
mandent l'effacement des départements de la
petite couronne. Sur les départements juste­

ment, il a déclaré : "Supprimer les départements
? Ceux-ci portent l'immense tâche d'assurer la
solidarité entre les Français, d'autant plus im
portant en temps de crise. Mais peut-être est-il
temps d'évoluer ? Les besoins ne sont pas uni
formes. Dans les territoires ruraux et enclavés,
que restera-t-il si les départements disparaissent
? Une organisation propre à ces territoires peut
être imaginée, au lieu de privilégier un 'jardin à
la française'" (reprenant ainsi le titre d'une in­
terview donnée au Monde début février par An
dré Vallini, le tout nouveau secrétaire d'Etat à la
Réforme territoriale…).
Toutes les autres voix qui se sont fait entendre, à
droite et au centre, ont été hostiles au nouveau
dessein gouvernemental. "Le travail de Jean-
Pierre Raffarin et Yves Krattinger repose sur
trois principes et d'abord la pérennité du dépar­
tement. Le groupe UMP est opposé à sa suppres­
sion", a ainsi posé Jean-Claude Gaudin, ajoutant
à ce sujet : "Pour le supprimer, il faudra une ré
vision constitutionnelle, et vous n'avez pas la
majorité des trois cinquièmes ! En plus, j'ai sou
venir que le président de la République, dans un
discours à Tulle, s'y était opposé...". Pour mé
moire, François Hollande avait déclaré le 18 jan­
vier à Tulle, devant un parterre d'élus locaux,
que les départements "gardent leur utilité" et
qu'il n'était donc "pas favorable à leur suppres­
sion pure et simple car des territoires ruraux
perdraient en qualité de vie".
Pour l'UDI, François Zocchetto a surtout pointé
un "calendrier qui a de quoi surprendre" : "Réin­
troduire en janvier la clause de compétence gé
nérale pour la supprimer en avril, ce n'est pas
sérieux... Vous voulez supprimer les départe­
ments après avoir créé les binômes. C'est inviter
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les Français à élire ceux qui seront chargés
d'éteindre la lumière en sortant... ce n'est guère
motivant, ni pour eux ni pour les élus."
"Inciter les régions à se regrouper, pourquoi
pas, mais cela ne résoudra en rien l'impasse fi
nancière. Supprimer les départements ne déga­
gera aucune économie, car il faudra toujours
payer les routes, les collèges, les Sdis, le RSA...",
a pour sa part souligné Philippe Adnot, pré
sident du conseil général de l'Aube (et sénateur
non-inscrit), tandis que Jacques Mézard, pour le
groupe RDSE (principalement les radicaux de
gauche), a tenté la synthèse : "Un département
qui comporte une métropole ne saurait être
confondu avec un département rural. Recher­
chons un compromis intelligent entre gauche et
droite."

Un projet "borné"

Les propos conclusifs de Manuel Valls sont toute­
fois restés sur leur ligne initiale :
"Sur l'organisation territoriale, nous posons les
termes d'un débat. Je connais le rôle de la com
mune, du conseil général. Mais n'avons-nous
pas l'occasion de moderniser ce pays ? Je suis
très attentif à la proximité. Mais les institutions
actuelles, sur le terrain - préfectures, sous-pré
fectures et conseils généraux - n'em pêchent pas
le sentiment d'abandon... Nous avons connu, en
matière de décentralisation, de grandes ré
formes : celle de Pierre Mauroy et de Gaston
Defferre, celle des intercommunalités de Jean-
Pierre Chevènement, la révision constitution­
nelle de Jean-Pierre Raffarin... Mais nous ne
pouvons plus nous contenter du rabot perma­
nent, de bricolage. Nous sommes arrivés au

bout d'une certaine logique. Nous aurons des
désaccords, c'est normal, mais nous avance­
rons."

Le lendemain matin, ce 10 avril, Marylise Le
branchu était invitée à livrer aux auditeurs de
France-Inter une première explication de texte
sur la nouvelle ligne du gouvernement.
Une ligne… et des "bornes". Toujours à la tête du
ministère en charge de la Décentralisation et de
la Réforme de l'Etat, Marylise Lebranchu a en
effet beaucoup utilisé ce terme : "On met des
bornes claires", "le Premier ministre a décidé de
mettre une borne, sinon on y sera encore en
2060 ou en 3000"… et "la borne, c'est le pro
chain mandat". Autrement dit, "à la fin du pro
chain mandat, il n'y aura plus de conseils dépar­
tementaux". Et s'agissant des régions, pour
celles qui n'auraient pas elles-mêmes élaboré de
projet avec leurs voisines, il y aura bien en 2017
"une carte décidée par l'Etat".
D'ici là, il va s'agir de faire "un travail sérieux"
pour pouvoir répondre à toutes les questions qui
vont nécessairement se poser. "Les départe­
ments, c'est difficile, il faudra récupérer les com­
pétences", a ainsi souligné la ministre, rappelant
par exemple que le RSA aujourd'hui, ce sont "3
milliards d'euros supportés par les départe­
ments", dont le transfert impliquerait aussi un
transfert de fiscalité. "Les compétences du dé
partement – je pense aux collèges, au social – de­
vront-elles être reprises par les régions ?", s'est
interrogée Marylise Lebranchu. Et "qu'est-ce
qu'on fait dans les départements ruraux ?".
Des questions se posent aussi autour de l'inter­
communalité, notamment sur "la notion de bas
sin de vie" sur laquelle s'est fondé Manuel Valls
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S econde étape de la réforme des
structures territoriales (après la loi sur
les métropoles du 27 janvier 2014), le

"projet de loi de loi clarifiant l'organisation
territoriale de la République" vient d'être
soumis au Conseil d'Etat, dans l'objectif
d'une présentation en Conseil des ministres
le 14 mai prochain. Ce texte, que Localtis
s'est procuré, porte la marque du nouvel
hôte de Matignon. On y retrouve les trois
grands défis fixés par Manuel Valls dans sa
déclaration de politique générale, le 8 avril
dernier : le renforcement des compétences
et de la taille des régions, la suppression
des conseils départementaux à l'horizon de
2021 et la montée en puissance et en taille
des intercommunalités. Le projet de loi
reprend par ailleurs un certain nombre des
dispositions des deuxième et troisième
volets du triptyque présenté en avril 2013.
Tour d'horizon des principales mesures et
nouveautés.

Renforcement des régions

Les régions auront le "premier rôle" dans le sou
tien au développement économique (soutien aux
PME et aux entreprises de taille intermédiaire,
soutien à l'innovation, aux exportations et aux
entreprises en difficulté). Comme leurs élus le
demandaient, les communes et les intercommu­
nalités à fiscalité propre demeureront compé­
tents en matière d'aides à l'immobilier d'entre­
prise (à condition de respecter le schéma régio­
nal). Les régions seront responsables de l'anima­
tion des pôles de compétitivité. Par ailleurs, elles
deviendront responsables des transports non ur

deviendront responsables des transports non ur
bains routiers à compter du 1er janvier 2016.
L'organisation et le fonctionnement des trans
ports scolaires leur seront transférés à partir du
1er septembre 2016. Enfin, désignée chef de file
en matière de tourisme, la région élaborera un
schéma régional de développement touristique.

Evolution de la carte des régions

Le Premier ministre souhaite une réduction par
deux du nombre des régions. Le projet de loi
n'affiche pas cet objectif, mais fixe aux régions
de métropole (sauf la Corse) une taille mini­
mum de deux millions d'habitants. Les régions
devront faire des propositions de modification
de la carte au gouvernement avant le 30 juin
2015 (soit trois mois après les élections régio­
nales). Les fusions seront possibles si les assem­
blées régionales concernées le décident en
semble. Celles-ci pourront consulter les électeurs
par référendum, sans en avoir l'obligation. Dans
ce cas, "le résultat de la consultation sur le pro
jet de regroupement sera apprécié dans chaque
région concernée, à la majorité des suffrages ex­
primés". Si les régions ne prennent pas d'initia­
tive, ou si le gouvernement ne donne pas suite à
leurs propositions, ce dernier imposera sa carte,
avant le 31 mars 2016. Cette carte prévoira de
regrouper des régions entre elles et/ou de leur
rattacher de nouveaux départements. La nou
velle carte des régions dans son ensemble sera
déterminée par une loi qui sera adoptée avant le
1er janvier 2017.

Pouvoir normatif régional

Pour l'exercice de ses compétences, le conseil ré
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gional disposera d'un pouvoir réglementaire
dont la loi "définira l'étendue pour chaque com
pétence". En outre, par délibérations concor
dantes, deux conseils régionaux au moins pour
ront présenter au préfet de région et au Premier
ministre des propositions "pour modifier ou
adapter des dispositions législatives ou régle­
mentaires en vigueur ou en cours d'élaboration
concernant les compétences, l'organisation et le
fonctionnement de l'ensemble des régions".

Simplification de la planification

Les régions élaboreront essentiellement deux
schémas. L'un traitera du développement écono­
mique, de l'innovation et de l'internationalisa­
tion. Pour le territoire d'une métropole, le
schéma régional de développement économique
devra être élaboré et approuvé conjointement
par la région et la métropole. Reste à savoir si le
schéma de développement du tourisme sera par­
tie intégrante ou distinct du schéma de dévelop­
pement économique.
L'autre grand schéma portera sur l'aménage­
ment et le développement durable des territoires
et comportera des sous-parties dédiées à l'éner
gie, au climat, à l'air, aux mobilités, aux dé
chets... Le schéma aura un caractère prescriptif.
Cela signifie qu'il s'imposera aux documents
d'urbanisme élaborés par les communes ou
leurs groupements (schémas de cohérence terri­
toriale, plans locaux d'urbanisme). En vue de
l'élaboration de ce document, le conseil régional
mènera une concertation "importante" avec
"l'Etat, les principales collectivités concernées,
leurs groupements ainsi que les chambres
consulaires".

Avenir du département

L'exposé des motifs affirme qu'"un débat" aura
lieu "sur les modalités de suppression des
conseils départementaux à l'horizon 2021". D'ici
là, le projet de loi allège les compétences des dé
partements au profit des régions et des métro­
poles. Mais il reconnaît la responsabilité des dé
partements en matière d'action sociale et les
rend responsable des "solidarités territoriales".
Ils seront chargés avec l'Etat d'élaborer le
schéma d'amélioration de l'accessibilité des ser
vices (après avis des collectivités). Leur mission
d'assistance technique au bénéfice des com
munes et EPCI sera reconnue et renforcée juri­
diquement.

Clause générale de compétence

La loi de réforme des collectivités territoriales
du 16 décembre 2010 supprimait à l'horizon de
2015 la clause générale de compétence des dé
partements et des régions. La loi de modernisa­
tion de l'action publique territoriale du 27 jan
vier 2014 l'a rétablie. Le gouvernement fait au
jourd'hui volte-face : la possibilité pour les dé
partements et les régions d'intervenir en dehors
de leurs compétences principales doit de nou
veau disparaître. Mais, la règle va connaître des
exceptions. D'abord, la région pourra intervenir
en matière de logement et d'habitat, ainsi que
dans les domaines de la politique de la ville et de
la rénovation urbaine. Ensuite, le département
pourrait, à la faveur de son nouveau rôle de ga
rant des solidarités territoriales (qui intervient
notamment dès lors qu'il est constaté une ca
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rence de l'initiative privée pour satisfaire les be
soins de la population), retrouver dans une cer
taine mesure les facultés que lui ouvre aujour­
d'hui la clause générale de compétence. Enfin,
on notera que la culture, le sport et le tourisme
resteront des compétences partagées. Toutes les
catégories de collectivités pourront agir dans ces
domaines. Seule limite, dans le tourisme, où le
schéma régional devra être respecté. Un guichet
unique pour la réception des demandes et la dé
livrance des aides pourra être instauré dans ces
domaines.

Cofinancements

Ceux-ci seront davantage encadrés du fait de la
suppression de la clause générale de compétence
des régions et départements. En outre, le texte
est clair : la région n'aura plus "la possibilité de
contribuer au financement d'opérations d'inté­
rêt régional des autres collectivités et groupe­
ments en dehors de ses compétences". En re
vanche, au titre de sa responsabilité en matière
de solidarité territoriale, le département pourra
continuer à financer des projets des communes
et de leurs groupements.

Renforcement et rationalisation de
l'intercommunalité

Les intercommunalités devront s'agrandir afin
de correspondre aux bassins de vie. Les EPCI à
fiscalité propre devront regrouper au moins
10.000 habitants (au lieu de 5.000 aujourd'hui).
Il sera procédé à une réduction du nombre des
syndicats intercommunaux d'ici au 1er janvier
2018. Pour cela, les pouvoirs des préfets sont

renforcés.
Les communautés de communes et d'agglomé­
ration exerceront à partir du 1er janvier 2017
davantage de compétences obligatoires et op
tionnelles. Les métropoles exerceront sur leur
territoire plusieurs compétences aujourd'hui
exercées par les départements. Pour cela, la mé
tropole signera une convention avec le départe­
ment avant le 1er janvier 2017. Le document
définira quelles sont les compétences concernées
et s'il s'agit d'une délégation, ou d'un transfert. A
défaut de convention, des compétences seront
automatiquement transférées à la métropole.

Le projet de loi contient encore des dispositions
sur la transparence et la responsabilité finan­
cières des collectivités territoriales, ainsi que sur
la lutte contre "la fracture numérique". Un titre
entier est par ailleurs consacré à des mesures
concernant les agents territoriaux et de l'Etat.
Le Sénat devrait examiner le projet de loi en
première lecture en juin ou en juillet prochains.
 

En savoir plus

A télécharger

Le projet de loi et son exposé des motifs

A lire sur Localtis

23/04/2014 Nouvelle organisation territoriale : le

Thomas Beurey / Projets publics
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PROJET DE LOI CLARIFIANT L’ORGANISATION TERRITORIALE 

DE LA RÉPUBLIQUE 

Synthèse des principales dispositions

Actuellement examiné par le Conseil 

d’Etat, le texte devrait être présenté 

en Conseil des ministres le 14 

mai et débattu au Sénat en juillet. 

Comprenant 34 articles, il prévoit 

notamment un accroissement 

des compétences des régions, 

une extension de leur pouvoir 

réglementaire, une refonte de 

leur carte d’ici à 2017, un nouveau 

renforcement de l’intercommunalité, 

la suppression de la clause de 

compétence générale des régions et 

départements, une spécialisation de 

l’action des conseils généraux sur le 

champ des solidarités territoriales et 

humaines dans l’attente du débat sur 

leur avenir, des transferts automatiques 

de compétences départementales aux 

métropoles d’ici à 2017. 

CI-APRÈS, LA SYNTHÈSE >>>>
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,- 0123./ $34*%-/) (" (3;")%##"."-' '%,$*0'*7," 8*6/-' )"0 %5&"1'*80 0'$/'34*7,"0 
(</.3-/4"."-'+ (" (3;")%##"."-' "' (" #$%.%'*%- '%,$*0'*7,"0 ("0 ("0'*-/'*%-0 (" )/ 
$34*%-9  ! = 1" 0123./ -</,$/ '%,'"8%*0 #/0 (" 1/$/1'>$" #$"01$*#'*89 
 

 ,-" $"8%-'" (" )/ 1/$'" $34*%-/)" 
 
!<%5&"1'*8 (, ?%,;"$-"."-'+ /8*- (" $3/)*0"$ ("0 31%-%.*"0 (<312"))" "' (" (%--"$ /,6 
$34*%-0 ,-" '/*))" 1$*'*7," 1%.#/$/5)" @ 1"))" ("0 1%))"1'*;*'30 37,*;/)"-'"0 "- A,$%#"+ "0' 
(" #/$;"-*$ @ ,-" 1/$'" (<"-;*$%- BC $34*%-0 1%.#%$'/-' 12/1,-"+ 0")%- )<"6#%03 ("0 
.%'*80 (, '"6'"+ /, .%*-0 (",6 .*))*%-0 (<2/5*'/-'09 
 
D%,$ 1" 8/*$"+ )" #$%&"' (" )%* /00%,#)*' )/ #$%13(,$" (" $"4$%,#"."-' (" #),0*",$0 $34*%-0 
@ )",$ ("./-("+ "- $".#)/E/-' )<%5)*4/'*%- (" 1%-0,)'/'*%- ("0 3)"1'",$0 #/$ ,-" 8/1,)'3 
#%,$ )"0 FG (<"- (31*("$ 1%-&%*-'"."-'9 
 
A- )</50"-1" (" #$%#%0*'*%- (" $"4$%,#"."-' '$/-0.*0" /, ?%,;"$-"."-'+ /00%$'*" ("0 
/;*0 $"7,*0+ /;/-' )" HI &,*- CIBJ %, 0<*) -" (%--" #/0 0,*'" @ ,-" '"))" ("./-("+ )" 
?%,;"$-"."-' #$%#%0"$/+ #%,$ )"0 $34*%-0 1%-1"$-3"0+ /;/-' )" HB ./$0 CIBK ,-" 
-%,;"))" 1/$'" ("0 $34*%-0 (" L$/-1" #/$ $"4$%,#"."-'0 (" 1"))"0M1* %, $/''/12"."-' (" 
(3#/$'"."-'0+ 1/$'" 0%,.*0" #%,$ /;*0 /,6 FG "' F? *-'3$"00309  
!"0 .%(*8*1/'*%-0 (" )/ 1/$'" ("0 $34*%-0 0"$%-' 8*63"0 #/$ ,-" )%* 0#31*8*7," /(%#'3" 
/;/-' )" B"$ &/-;*"$ CIBN9 
 
 ! = )" 1/)"-($*"$ $"'"-, #/$/O' /,(/1*",6+ "- #/$'*1,)*"$ )/ (/'" 5,'%*$ (, HI &,*- CIBJ 
#%,$ 8/*$" 1%--/O'$" )"0 #$%&"'0 (" $"4$%,#"."-' /)%$0 7," )"0 -%,;"))"0 /00".5)3"0 
$34*%-/)"0 -" 0"$%-' "- #)/1" 7," ("#,*0 '$%*0 .%*09 
 

 ,-" "6'"-0*%- (, #%,;%*$ $34)"."-'/*$" $34*%-/) 
 
P/-0 12/7," (%./*-" (" 1%.#3'"-1" /''$*5,3 /,6 $34*%-0+ )" )34*0)/'",$ #$3;%*$/ )"0 
./$4"0 (" ./-Q,;$" $34)"."-'/*$"0 7,* )",$ 0"$%-' /11%$(3"09  
 ! = %- #",' /*-0* #"-0"$+ 7,<@ )</;"-*$+ )" )34*0)/'",$ 8/00"  #$",;" (" $"'"-," (/-0 )/ 
8*6/'*%- ("0 ."0,$"0 (</##)*1/'*%- ("0 )%*0 $34*00/-' )<"6"$1*1" (" )",$0 1%.#3'"-1"0 (" 
0%$'" 7," )"0 $34*%-0 #,*00"-' )"0 (3'"$.*-"$ R/, .%*-0 "- #/$'*"S "))"0M.T."09  
!" #$%&"' (" )%* (%--"+ "- %,'$"+ )/ #%00*5*)*'3 /,6 FG (" 8%$.,)"$ ("0 #$%#%0*'*%-0 
(<3;%),'*%- ("0 )%*0 "' $>4)"."-'0 "- ;*4,",$ %, "- 1%,$0 (<3)/5%$/'*%- 1%-1"$-/-' )"0 
1%.#3'"-1"0+ )<%$4/-*0/'*%- "' )" 8%-1'*%--"."-' (" )<"-0".5)" ("0 $34*%-09 

 
""#$%&'()**'+,$-.*$-/0'1,.2.+,*$$
 
U,'$" )/ 0,##$"00*%- (" )/ 1)/,0" (" 1%.#3'"-1" 43-3$/)"B+ *) 1%-;*"-' (" $"'"-*$ = 
 

 )/ $"1%--/*00/-1" (" )",$ $V)" "- ./'*>$" (" 0%)*(/$*'30 '"$$*'%$*/)"0 "' 0%1*/)"0 
 
: 1" '*'$"+ )" #$%&"' (" )%* =  
 

M $/##"))" 7," )" F? #",'+ (<,-" #/$'+ 8*-/-1"$ )"0 %#3$/'*%-0 (%-' )/ ./O'$*0" 
(<%,;$/4" "0' /00,$3" #/$ )"0 1%..,-"0WADFX "'+ (</,'$" #/$'+ /##%$'"$ 0%- 
0%,'*"- (*$"1' #%,$ )<"6"$1*1" (" )",$0 1%.#3'"-1"0 (/-0 )" 1/($" (" )",$0 #$%&"'0 
(" '"$$*'%*$" Y 

                                                           
B P%-' )" #$*-1*#" -" &%,"$/ '%,'"8%*0 #/0 #%,$ )"0 0"1'",$0 R@ 1%.#3'"-1" #/$'/43"S (, '%,$*0."+ (" )/ 1,)',$" 
"' (, 0#%$'9 
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HEBDOMADAIRE
D’INFORMATION
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DÉPARTEMENTS   

 !"##$%%$& %$'&()*#+,$-($'&./&.+#"!,$*$-,&."-'& %$'&.)*"0-$'&.)-,& 0%&$',& (1$2&.$&
20%$&$,&$-&"3)/,$&/-$&4& %5"((/$0%&.$& %"&#$,0,$&$-2"-($&6($&7/08&$-&.+#0,&.$& %"&9:;8&
!$%<=$!"0,&#%/,>,&./&?%)(&()**/-"%@A&&
&

 #!+=)0,& /-$& ()*#+,$-($& .$'& BC& $-& *",0<!$& .$& #!+=$-,0)-& .$'& '0,/",0)-'& .$&
2!"D0%0,+&$,&.5"((<'&"/E&.!)0,'&$,&'$!=0($'&.$'&#/?%0('&.)-,&0%'&)-,&%"&(1"!D$&A&&
&

 +,$-.&%$&(1"*#&%$&(1"*#&.$&%5"''0',"-($&,$(1-07/$&.$'&BC&"/E&()**/-$'&FG9B;8&
#)/!& !"0')-& .$& ')%0."!0,+& $,& .5"*+-"D$*$-,& ./& ,$!!0,)0!$8& H& %"& =)0!0$8& H&
%5"*+-"D$*$-,&$,&H&%51"?0,",&A&&
&

 #!+=)0,& 7/$& %$& .+#"!,$*$-,& () +%"?)!$& "=$(& %5G,",& /-& '(1+*"& .5"*+%0)!",0)-& .$&
%5"(($''0?0%0,+& .$'& '$!=0($'& "/& #/?%0(& '/!& %$& ,$!!0,)0!$& .+#"!,$*$-,"%I& B$& '(1+*"&
.+20-0,& #)/!& /-$& ./!+$& .$& '0E& "-'& /-& #!)D!"**$& .J"(,0)-'& .$',0-+& H& !$-2)!($!&
%J)22!$&.$&'$!=0($'&."-'&%$'&K)-$'&#!+'$-,"-,&/-&.+20(0,&.J"(($''0?0%0,+&.$'&'$!=0($'&
$,& ()*#!$-.& /-& #%"-& .$& .+=$%)##$*$-,& .$& %"& */,/"%0'",0)-& .$'& '$!=0($'& '/!&
%J$-'$*?%$&./&,$!!0,)0!$&.+#"!,$*$-,"%I&
&
9"!"%%<%$*$-,& '$!)-,& (!++$'& .$'& L&*"0')-'& .$& '$!=0($'& "/& #/?%0(&M& $-&
!$*#%"($*$-,& .$'& "(,/$%%$'& L&*"0')-'& .$& '$!=0($'& #/?%0('&MI& N$',0-+$'& H&
"*+%0)!$!& %5"((<'& .$'& #)#/%",0)-'& "/E& '$!=0($'8& $%%$'& #)/!!)-,& !$%$=$!& .$& %5G,",8&
.5G9B;&H&20'("%0,+&#!)#!$&)/&.5)!D"-0'*$'&.$&.!)0,&#!0=+&(1"!D+'&.5/-$&*0''0)-&.$&
'$!=0($& #/?%0(I& G%%$'& !"''$*?%$!)-,8& ."-'& %$'& ()-.0,0)-'& #!+=/$'& #"!& /-$&
()-=$-,0)-& (".!$8& .$'& '$!=0($'& #/?%0('& $,& #!0=+'I&  !&4& $-& %5+,",& ./& ,$E,$8& %$'&
*"0')-'& .$& '$!=0($'& "/& #/?%0(& #"!"0''$-,& -$& #"'& #)/=)0!& O,!$& #0%),+$'& #"!& %$'&
.+#"!,$*$-,'8& ($& 7/0& "##"!"P,& #)/!& %$& *)0-'& #"!".)E"%Q'"/2& H& ($& 7/$& ($,,$&
)*0''0)-&')0,&.0!$(,$*$-,&%0+$&"/&.+?",&)/=$!,&#"!&%$&9!$*0$!&*0-0',!$&'/!&%5"=$-0!&
.$'&()-'$0%'&.+#"!,$*$-,"/EQ&&
&

 %$&,!"-'2$!,&"/,)*",07/$&.$&()*#+,$-($'&.+#"!,$*$-,"%$'&"/E&*+,!)#)%$'&
&
R/E&,$!*$'&.$&%5"!,0(%$&ST&./&#!)3$,&.$&%)08&#"!&()-=$-,0)-&#"''+$&"=$(&%$&.+#"!,$*$-,8&%"&
*+,!)#)%$& $E$!($& H& %J0-,+!0$/!& .$& ')-& #+!0*<,!$8& #"!& ,!"-'2$!,8& $-& %0$/& $,& #%"($& ./&
.+#"!,$*$-,8& )/& #"!& .+%+D",0)-8& "/& -)*& $,& #)/!& %$& ()*#,$& ./& .+#"!,$*$-,8& %$'&
()*#+,$-($'&)/&D!)/#$'&.$&()*#+,$-($'&'/0="-,'&4&
&

 ",,!0?/,0)-&.$'&"0.$'&"/&,0,!$&./&UVW&A&

 ($!,"0-$'&*0''0)-'&()-20+$'&"/&'$!=0($&.+#"!,$*$-,"%&.5"(,0)-&')(0"%$A&

 ".)#,0)-&$,&!+=0'0)-&./&#!)D!"**$&.+#"!,$*$-,"%&.50-'$!,0)-&A&

 ",,!0?/,0)-&.$'&"0.$'&"/E&3$/-$'&$-&.0220(/%,+'&."-'&%$&(".!$&./&URXA&

 "(,0)-'& .0,$'& .$& #!+=$-,0)-& '#+(0"%0'+$& "/#!<'& .$'& 3$/-$'& $,& .$'& 2"*0%%$'& $-&

.0220(/%,+&)/&$-&!/#,/!$&"=$(&%$/!&*0%0$/&A&

 =)0!0$&A&

 "(,0)-&')(0"%$&$-&2"=$/!&.$'&#$!')--$'&YD+$'&A&

 ()%%<D$'&6?Y,0*$-,'8&#$!')--$%'&Z[V@&A&

 ,)/!0'*$&6BNZ@8&#",!0*)0-$&6*/'+$'&.+#"!,$*$-,"/E@8&+7/0#$*$-,'&'#)!,02'I&

R&.+2"/,&.$&()-=$-,0)-&$-,!$&%$&BC&$,&%"&*+,!)#)%$&H&%"&.",$&./&S$!&3"-=0$!&\]S^&'/!&"/&
*)0-'& 7/",!$& .$'& ()*#+,$-($'& )/& D!)/#$'& .$& ()*#+,$-($'& #!+(0,+'8& ($/E (0& '$!)-,&
,!"-'2+!+'&.$&#%$0-&.!)0,&H&%"&*+,!)#)%$I&
&
 !&4&'0&%$&C)/=$!-$*$-,&-5"8&'$*?%$ , 0%8&#"'&=)/%/&&+,$-.!$&L&%5$E$*#%$&%_)--"0'&M&"/E&
"/,!$'& .+#"!,$*$-,'& L&*+,!)#)%0,"0-'&M8& %$& .0'#)'0,02& !$,$-/& '5+("!,$& ($#$-."-,& .$&
%5+7/0%0?!$& ,!)/=+& ."-'& %$& (".!$& .$& %"& %)0& :R9R:& #/0'7/5"#!<'& /-$& ()/!,$& #1"'$& .$&
,!"-'2$!,'&)/&.$&.+%+D",0)-'&.$&()*#+,$-($&#"!&=)0$&()-=$-,0)--$%%$&6.50(0&%"&#/?%0(",0)-&
.$&%"&%)0&H&\]S^@8&($&')-,&.$'&,!"-'2$!,'&.$&()*#+,$-($&"/,)*",07/$'&7/0&0-,$!=0$-.!)-,I&
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   !"#$%&'()$*$%+",$"-./%+$()'**0%1-/+2""
 
!"#$% &'( )*(+, -( %( ,($.*+($ "( /$#0(%%'% -( /1$1023)(.(+, (, -( $1,*#+1"*%1,*#+ -( "1 
01$,( *+,($0#..'+1"( &'* 1)1*, 4,4 -40*-4 /1$ "#* 567 -' 89 -40(.:$( ;<8<= "( /$#>(, -( 
"#* /$4)#*, '+( +#')(""( /21%( -( $1,*#+1"*%1,*#+ -( "?*+,($0#..'+1"*,4 $(%%($$4( 1',#'$ 
-(% :1%%*+% -( )*( (, 1@4(= -?'+( /1$,= %'$ '+ 100$#*%%(.(+, -( "1 ,1*""( .*+*.1"( -(% 
AB6C D E*%01"*,4 /$#/$( -( F <<< D 8< <<< 21:*,1+,% (,= -?1',$( /1$,= %'$ "1 $4-'0,*#+ -' 
+#.:$( -( %,$'0,'$(% %G+-*01"(% H*+,($)(+1+, (+ /1$,*0'"*($ -1+% "(% -#.1*+(% -( "?(1' 
/#,1:"(= -(% -402(,%= -' I1J= -( "?4"(0,$*0*,4KLM N(% #/4$1,*#+% +40(%%1*$(% D "1 
$1,*#+1"*%1,*#+ -( "1 01$,( %G+-*01"( -()$#+, O,$( 102()4(% 1)1+, "( 8($ >1+)*($ ;<8PM  
"
34"Q 0( +#')(1' $(+E#$0(.(+, -( "?*+,($0#..'+1"*,4 (%, 4)*-(..(+, D .(,,$( (+ 
/1$1""3"( 1)(0 "( -4:1, (+I1I4 %'$ "?1)(+*$ -(% -4/1$,(.(+,%K 

"
 5!"60+($7",/78'7/+/'%7"
 
R',$( -(% -*%/#%*,*#+% )*%1+, D 100$#S,$( "1 ,$1+%/1$(+0( E*+1+0*3$( -(% 0#""(0,*)*,4% #' 
"*4(% 1'@ ,$1+%E($,% -( /($%#++("%= "( ,(@,( 0$4( '+ #:%($)1,#*$( -( "1 I(%,*#+ /':"*&'( 
"#01"( &'* %($1 $1,,1024 1' 6TN (, 0#./#%4 -( E#+0,*#++1*$(% -( "?A,1, (, -(% 0#""(0,*)*,4%M 
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D’INFORMATION
DES 
DÉPARTEMENTS   

 !"#$%$& $'()$#*+%$"$&%*,$'(* %-$,,$' $.!,-%/!&()$'( !"#$%$& $'(#+$.-$'(#*+(,$(

#+!0$%()$(,!/

 12345(65(789:;<5=75(>;=;?215  !"#$%&'()*$&+!,-'!.-!.($!/010/  !2*,,'+33$(%!4)-&+!%(%!,'#5$3#+6

 !"#$%&"%#'()*  !"#$%&'!(&#%)*+,!-./+*&00+1+'$!(&#%)*,!)2$&'&1%+!-+(!

0+3(&''+(,!(&*%-)3%$.!-+(!$+33%$&%3+(

 !4)'(!#5)'6+1+'$

 !42003+((%&'!-+!*)!#)0)#%$.!-2!78!9!/+3(+3!#+(!)%-+(!!!

:%'-%3+#$+(;!<!*=%11&>%*%+3!-=+'$3+03%(+!-+/%+'$!2'+!

#&10.$+'#+!+?#*2(%/+!-+(!#&112'+(@AB7C

 !C'$+3/+'$%&'!2'%D2+1+'$!0)3!#&'/+'$%&'!)/+#!*)!3.6%&'!

:-)'(!*+!3+(0+#$!-2!(#5.1)!3.6%&')*!-+!-./+*&00+1+'$!

.#&'&1%D2+,!-=%''&/)$%&'!+$!-=%'$+3')$%&'')*%()$%&'! !9!

/)*+23!03+(#3%0$%/+;,!0)3!-.*.6)$%&'!&2!-)'(!-+(!#)(!03./2(!

0)3!*)!*&%

 !BEC,!"4A,!"C4!:"B",!F4",!B7G;  !4)'(!#5)'6+1+'$

 !B3&63)11+!-.0)3$+1+'$)*!-=%'(+3$%&'!:BHC;,!)#$%&'!

(&#%)*+!+'!I)/+23!-+(!0+3(&''+(!J6.+(,!)#$%&'!-+!

03./+'$%&'!(0.#%)*%(.+!)203K(!-+(!L+2'+(!+$!I)1%**+(!+'!

-%II%#2*$.,!M&'-(!-=)%-+!)2?!L+2'+(!!!!!:M"N;,!M&'-(!

(&*%-)3%$.!*&6+1+'$!:M4O;

 !O=+'(+1>*+!-+!#+(!#&10.$+'#+(!(+3&'$!-.*.62.+(!&2!

$3)'(I.3.+(!)2?!1.$3&0&*+(!)2!0*2(!$)3-!*+!P@P@QRPS

 !EHBG  !4)'(!#5)'6+1+'$

+,-.$/0,*
 !T3)'(0&3$(!(#&*)%3+(!+$!%'$+323>)%'(  !T3)'(I+3$!)2?!3.6%&'(!9!#&10$+3!-2!P@U@QRPV!)/+#!

0&((%>%*%$.!-+!-.*.6)$%&'!)2?!78

 !A(0)#+(!')$23+*(!(+'(%>*+(  !4)'(!#5)'6+1+'$!:1)%(!*+!7F!.*)>&3+3)!2'!(#5.1)!

3.6%&')*,!9!/)*+23!03+(#3%0$%/+,!-=)1.')6+1+'$!+$!-+!

-./+*&00+1+'$!-23)>*+!-2!$+33%$&%3+! !4F"HHT;

 !8+($%&'!+$!0*)'%I%#)$%&'!-+(!-.#5+$(!:'&'!-)'6+3+2?!+$!

%((2(!-2!WTB;

 !T3)'(I+3$!)2?!3.6%&'(!-+!$&2$+!*)!0*)'%I%#)$%&'!-+(!-.#5+$(!

)2!P@P@QRPV

10','"

 !F&2$+(!-.0)3$+1+'$)*+(  !7&'I%31)$%&'!-2!$3)'(I+3$!)2?!1.$3&0&*+(!)2!P@P@QRPS!

:0&23!*)!/&%3%+!#&'$+'2+!-)'(!*+23!0.3%1K$3+;

 !C'6.'%+3%+!0&23!*+(!#&112'+(@AB7C!X!)(()%'%((+1+'$,!

03&$+#$%&'!-+!*=+)2

 !A?$+'(%&'!)2?!-&1)%'+(!-+!*)!/&%3%+,!-+!*=5)>%$)$!+$!-+!

*=)1.')6+1+'$!-2!$+33%$&%3+

 !4&2$%+'!I%')'#%+3!)2?!#&112'+(@AB7C!+$!9!*=+?+3#%#+!-+!

*+23!#&10.$+'#+

 !F)00+*!+?0*%#%$+!-)'(!*)!*&%!:0&23!1&'$3+3!*+!3Y*+!

03.0&'-.3)'$!-2!78!+'!1)$%K3+!-+!(&*%-)3%$.!$+33%$&3%)*+

 !"%-+(!)2!1)%'$%+'!-+(!(+3/%#+(!+'!1%*%+2!323)*!+'!#)(!-+!

#)3+'#+!-+!*=%'%$%)$%/+!03%/.+

 !H%(0&(%$%I!1)%'$+'2!(&2(!2'+!)2$3+!I&31+

 !7& .*)>&3)$%&'!)/+#!*=A$)$!-2!(#5.1)!-.0)3$+1+'$)*!

-=)##+((%>%*%$.!)2?!(+3/%#+(!:'&2/+**+!#&10.$+'#+;

234.-5"3".*%.634,'76"

 !M)#2*$.!-=.$)>*%((+1+'$!+$!-=+?0*&%$)$%&'!-+(!

%'I3)($32#$23+(!+$!3.(+)2?!-+!#&112'%#)$%&'!

.*+#$3&'%D2+!:4H"Z;

 !C'$3&-2#$%&'!-=2'!-%(0&(%$%I!/%()'$!9!2'+!1+%**+23+!

#&&3-%')$%&'!-+(!0&*%$%D2+(!:()'(!3+1%(+!+'!#)2(+!-+!*)!0*)#+!

-+(!78;

 !8)3)'$%+(!-=+1032'$(!,!BHG,!&II%#+(!-.0)3$+1+'$)2?  !4)'(!#5)'6+1+'$

 !M4O  !T3)'(I+3$!&2!-.*.6)$%&'!)2?!1.$3&0&*+(

 !7&**K6+(!:>J$%1+'$(,!T[4,!3+($)23)$%&';  !7&10.$+'#+(!-.*.62.+(!&2!$3)'(I.3.+(!)2?!1.$3&0&*+(!)2!

0*2(!$)3-!*+!P@P@QRPS

 !M&3I)%$!-=+?$+3')$  !4)'(!#5)'6+1+'$!

 !7HT  !H.*.6)$%&'!&2!$3)'(I+3$!)2?!1.$3&0&*+(!)2!0*2(!$)3-!*+!

P@P@QRPS

 !O)!3.6%&'!-+/%+'$!#5+I!-+!I%*+!:.*)>&3)$%&'!-=2'!(#5.1)!

3.6%&')*!-+!-./+*&0+1+'$!$&23%($%D2+;

 !E2(.+(!-.0)3$+1+'$)2?  !H.*.6)$%&'!&2!$3)'(I+3$!)2?!1.$3&0&*+(!)2!0*2(!$)3-!*+!

P@P@QRPS

 !WHB,!)3#5%/+(!-.0)3$+1+'$)*+(  !4)'(!#5)'6+1+'$

8/0,*9
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